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AVANT PROPOS
 

Le Projet de Mise en Oeuvre de la Politique Agricole (APIP) financ6 par
 
l'Agence Amdricaine pour le Ddveloppement International (USAID) est destind b
 
soutenir les actions et mesures pr~conisdes dans le cadre du Programe
 
d'Ajustement Structurel Agricole (PASA).
 

La r~alisation des 6tudes et le renforcement de la capacitd d'analyse des
 
cadres sont les deux principales composantes de ce projet.
 

Les 6tudes ont pour objectif d'Lffectuer les analyses dconomiques
 
n~cessaires, de formuler des recommandations et de suivre les impacts des
 
changements Oconomiques dans le cadre du PASA.
 

D~marr6 en janvier 1988, le projet a pu rdaliser plusieurs 6tudes portant
 
sur la comp~titivit6 et les marches d'exportation pour un certain nombre de
 
produits agricoles, l'impact de l'limination des subventions aux intrants
 
agricoles, deux plans directeurs sur la commercialisation des huiles et des
 
c~rdales, et une Otude sur le systbme de distribution des engrais.
 

Le s~minaire sur la Politique Agricole : Performances et Perspectives
 
organis6 par la Direction Gdn~rale de la Planification, du Ddveloppement et des
 
Investissements Agricoles au Ministare de l'Agriculture en collaboration avec
 
l'USAID et Abt Az iociates Inc a permis de faire une presentation de l'ensemble
 
des 6tudes rdalisdes dans le cadre du projet APIP et de les discuter avec des
 
responsables et des cadres de L'Administration, des universitaires, des
 
chercheurs et des opdrateurs priv~s.
 

Cette publication constitue les actes de ce seminaire. Elle pr~sente les
 
travaux et recherches effectu~s au sein de la DG/PDIA et pourrait Otre consid~r~e 
comme 6tant un support de diffusion des analyses entreprises par le projet APIP. 



OUVERTURE
 



DISCOURS D'OUVERTURE DE MR. BOUJBEL, SECRETAIRE
 
D'ETAT AUPRES DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE
 

Monsieur l'Amabassadeur des Etats-Unis,
 
Mesdames, Messieurs,
 

C'est pour moi un honneur et un plaisir de me retrouver parmi
 
vous A cette c~r~monie d'ouverture du s~minaire sur la Mise en
 
Oeuvre de la Politique Agricole : Performances et Perspectives.
 

Je saisis cette occasion pour souhaiter A nos h6tes la
 
bienvenue en Tunisie et adresser, par la m~me, un vif remerciement
 
A la DG/PDIA, l'USAID et Abt Associates pour la double initiative
 
qu'ils ont prise de r~unir une pl6iade d'experts, de responsables
 
et de cadres autour d'un th~me qui a trait & la mise en oeuvre de
 
la politique agricole dans le contexte de l'ajustement structurel.
 

En effet, la priorit6 accord~e au secteur agricole au cours
 
des derniers plans quinquenaux se justifie & plus d'un titre.
 
D'abord, le secteur agricole reste preponderant dans notre 6conomie
 
nationale particuli~rement par l'importance de la population qui en
 
tire le principal de ses revenus.
 

Elle se justifie 6galement par l'ambition du pays A tendre
 
vers l'auto-suffisance alimentaire dans le contexte d'un march6
 
international caract~ris6 par des tensions au niveau de l'offre.
 

Aujourd'hui, plus qu'& tout moment, l'ind~pendance ne peut se
 
concevoir dans une situation de d~pendance alimentaire.
 

Le d~veloppement de l'agriculture est un imp~ratif, et
 
constitue un d~fi, qui reste A notre port6e si nous levons les
 
obstacles et les entraves au d~veloppement du secteur.
 

C'est ainsi que la Tunisie a entrepris depuis 1986 un
 
programme de profondes r~formes 6conomiques dans le but de r~tablir
 
les 6quilibres macro-6conomiques et de preparer le terrain pour une
 
plus grande croissance A moyen et long terme.
 
Ce programme repose notamment sur une reduction du deficit
 
budg~taire, un redressement de la balance des paiements, une
 
politique des prix coh~rente et un taux de change reel.
 

Le programme d'Ajustement Structurel Agricole constitue l'une
 
des principales composantes du programme g~n~ral. II a pour

objectif le renforcement de la contribution de l'agriculture A la
 
croissance 6conomique g~n~rale, A l'quilibre de la balance des
 
paiements et du budget, A la creation d'emplois et ce, notamment
 
par une plus grande incitation A l'initiative priv~e par une
 
lib~ralisation de l'activit6 6conomique dans le secteur.
 

Dans ce cadre, la priorit6 sera accord~e A l'augmentation des
 
productions agricoles pour lesquelles la Tunisie dispose d'ur.
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avantage comparatif, notamment les c~r~ales et les cultures
 
d'exportation.
 

Pour atteindre ces objectifs, le gouvernement a instaur6 une
 
politique A moyen terme axle principalement sur:
 

un d6sengagement progressif de l'tat des activit6s
 
commerciales tout en renforcant son role de regulation

c'est ainsi que dans le secteur des c~r~ales il sera
 
proc~dd A l'tablissement d'un plan d'actions permettant
 
d'une manire progressive :
 
l'am~lioration du recouvrement des cofts de collecte,
 
de stockage et de distribution des cr6ales.
 
l'incitation au stockage par les op~rateurs priv~s

(producteurs, minotiers et usines d'aliments de
 
betail) y compris 6ventuellment la location ou la
 
c6ssion d'installation appartenant actuellement A
 
l'Office des C6r6ales aux priv~s.

la rationalisation de la p&r6quation de tansport en
 
vue de r~duire les coQts
 

Dans le secteur des huiles comestibles, le Gouvernement dtudie
 
les moyens de prospecter de nouveaux march~s pour l'huile d'olive
 
et de rationaliser la commercialisation des huiles comestibles sur
 
le marchd local.
 

A cet effet, un plan d'action actuellement en cours de
 
finalisation permettra de pr~ciser les mesures addquates en vue
 
d'encourager toutes les initiatives susceptibles de contribuer
 
A la rdalisation de ces objectifs.
 

Le deuxime axe prioritaire sur lequel repose notre politique

& moyen terme 6tant la mise en oeuvre d'une politique des Prix et
 
de subvention conforme avec les orientations du d~veloppement.

Cette politique consiste depuis 1980 A lib~rer et ajuster les prix

A la production et 6liminer les subventions aux intrants en vue de
 
cr~er un environnement propice A la privatisation et & la
 
lib~ralisaiton des activit6s 6conomiques bas6 sur la v6rit6 des
 
prix A tous les niveaux.
 

Actuellement, les prix A la production de la plupart des 
produits agricoles sont libres et sont soumis aux forces du march6. 
Pour les denr~es alimentaires de base, les prix sont contr6ls et 
sont fixes & des niveaux incitatifs. A titre d'exemple les prix des 
c&rdales sont annuellement revus et ont atteint, pour la campagne 
88/89, un niveau comparable A celui des prix internationaux de
 
r~f~rence.
 

Pour les subventions aux intrants, un processus de reduction
 
de ces subventions a 6t6 engag6 afin que les prix des engrais, des
 
aliments de b~tail, de semences et des herbicides refl~tent la
 
valeur r~elle de ces produits. On veillera a ce que le rythme de
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d~sengagement soit conpatible avec la n~cessitd de preserver les
 
incitations pour la production et la modernisation de
 
l'agriculture.
 

Parall~lement A l'encouragement des produits de substitution
 
aux importations, le Gouvernement veille & la promotion des
 
exportations agricoles oa le pays a un avantage comparatif. Ii est
 
A noter que les r~sultats remarquables tant, au niveau de
 
l'exportation qu'au niveau de 1'6quilibre de la balance
 
alimentaire, ont 6t6 enregistrs en 1987 aussi bien sous l'effet
 
des conditions climatiques favorables que des mesures incitatives
 
prises.
 

Le troisi~me 6lxnent important de notre politique concerne la
 
rationalisation des investissements. Dans ce sens, il faut signaler
 
que le Gouvernement a relev6 le niveau de priorit6 du secteur
 
agricole au cours du VIILme plan qui pr~voit pour l'agriculture
 
20% des investissements totaux.
 

L'affection des ressources ae fera en privil~giant les
 
crit~res suivants:
 

l'efficacit6 des investissements publics et leur
 
capacit6 A gdnrer des projets et actions priv~s.

l'am~lioration de la balance alimentaire
 
l'encouragement de l'initiative priv~e dans les
 
activit~s concurrentielles.
 

Quant au quatri~me axe prioritaire, il est relatif a
 
l'am~lioration des services d'appui pour lesquels le Gouvernement
 
s'est engag6 dans un processus de lib~ralisation et de
 
privatisation paralllement A un d~sengagement progressif des
 
services publics. C'est ainsi que des mesures ont 6t6 d~jA prises
 
pour encourager le secteur priv6 et des cooperatives & accroitre
 
leur participation dans ce genre d'activit6: les marges de
 
distribution des engrais ont 6t6 lib~ralis~es en 1987 et le code
 
des investissements agricoles favorise dor~navant les entreprises

de services de distribution des intrants. Ces activitds seront
 
progressivement c~ddes au fur et A mesure au d~veloppement d'un
 
secteur priv6 performant.
 

La priorit6 accord~e au secteur agricole traduit notre volonte
 
de moderniser, d'6lever son niveau de productivit6 et d'ins~rer le
 
maximum de petits et moyents agriculteurs dans le circuit
 
6conomique.
 

L'agriculture est maintenant A un stade ot les gains de
 
productivit~s pourraient 8tre acquis de fagons rapides en agissan­
sur l'organisation des moyens de production, les prix des produit.
 
agricoles, les circuits de commercialisation et le syst~me :. 
credit. 
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Par ailleurs, le d6veloppement de l'agriculture requiert la
mise en oeuvre de politique agricole coh~rente, en parfaite

harmonie avec le programme d'ajustement sectoriel agricole 
et

n~cessite d'6xaminer avec detail les diff6rentes politiques

sectorielles et d'4tudier les rapports entre cette 
politique

agricole et certaines options macro6conomiques.
 

C'est dans ce contexte qu'& 6t6 6labor6 le projet de mise en
 oeuvre de la politique agricole (PMPA) cofinanc6 par l'Agence

Am~ricaine pour le D~ve'Loppement International dont l'objectif est

d'6tablir un syst~me efficace et op~rationnel permettant de choisir
 
et d' laborer des actions pratiques pour soutenir le programme

d'ajustement sectoriel 
agricole par la r~alisation d'un certain

nombre d'analyses 6conomiques ayant trait notamment A la
 
conimercialisation des c~r~ales 
et des huiles, A l'valuation de
l'impact de la reduction des subventions et & la comp~titivit6 et
les marches d'exportation des produits traditionellement export~s. 

Ce s~minaire est une occasion pour nous d'approfondir la
rdifexion sur les modalit~s pratiques de la mise en oeuvre de la
politique agricole en comformit6 avec les priorit~s de
 
d~veloppement.
 

Pour notre part, je vous confirme notre ferme volont6 A

maintenir et A con3olider les grands efforts que nous consentons
dans les 6tudes et les stratdgies pour que les plans d'actions 
puissent 8tre utilis~s A bon escient. 

Mesdames, Messieurs,
 

Je suis convaincu que le s~rieux et la perspicacit6 A vos
d~bats ne manqueront pas de les faire d~boucher sur des

propositions pertinentes et op~rationnelles pour une meilleure mise
 
en oeuvre de la politique agricole.
 

Cette r~flexion et ces propositions sont d'autant plus
attendues que notre pays 
a engag6, au plus haut niveau, une

dynamique de concertation porteuse d'une promesse r6elle de
 
concr~tisation de l'id6e: l'Agriculture priorit6 absolue.
 

Je vouS souhaite plein succ~s dans vos travaux et vous
 
remercie pour votre aimable attention.
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DISCOURS D'OUVERTURE DE MONSIEUR PELLETREAU,
 
AMBASSADEUR DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE A TUNIS
 

Je vous remercie pour m'avoir offert l'occasion de m'adresser
 
A tous les Tunisiens ici presents: aussi bien les r~alisateurs de
 
cette politique agricole que tous ceux qui doivent assurer le
 
succ~s de cette politique. Je suis tr~s content de voir une aussi
 
large repr~sentation d'hommes de d6cision. Ii n'est pas seulement
 
vrai que la performance dans le domaine agricole affecte tous les
 
autres secteurs de '16conomiemais aussi que tous les autres
 
secteurs de l'&conomie affectent le progr~s et le d~veloppement de
 
l'agriculture. L'agriculture ne peut, ni ne doit 6tre isol6e; et la
 
politique agricole est le lien le plus important et le plus
 
efficace qui relie les diff~rents autres secteurs. Les Etats-Unis
 
ont eu une longue et satisfaisante association avec la Tunisie darns
 
le domaine du d~veloppement agricole. Nous sommes fiers de ce qui
 
a 6t6 ralis6 mais conscient que beaucoup encore reste A faire.
 

En premier lieu, nous aimerions remercier le Gouvernement 
tunisien pour les progr~s continus r~alis~s dans le cadre du 
programme d'ajustement structurel. Vous, ainsi que vos coll~gues, 
avez pris et continuez encore A prendre plusieurs initiatives 
courageuses, surtout en d~pit des 6normes variations dans la 
pluviom~trie au cours des cinq derni~res ann~es et malgr6 deux 
annes cons~cutives de grande s6cheresse. Des recherches r6centes 
et l'exp~rience aussi ont montr6 que l'initiative la plus 
audacieuse 6tait de decider en mati~re de lib~ralisation et de 
privatisation, il y avait des doutes sur la r~ussite d'une telle 
decision. La Tunisie a prouv6 que tous ses efforts sont dans la 
bonne voie. 

L'exp6rience dans d'autres pays, a montr6 que le succ~s d'une 
politique de lib~ralisation se traduisait en de plus rapides taux 
de croissance. La lib~ralisation n'a pas empdch6 la croissance, 
m~me pas A court terme. Plus les politiques sont fortes, plus la 
lib~ralisation est rapide & s'6tabir, et plus les taux de 
croissance sont forts. En plus, 1A oa il y a eu croissance, elle 
a eu lieu A tous les niveaux d3 revenus. La plupart des subventions 
qui 6taient d~velopp6es pour prot~ger les pauvres ont juste caus6 
l'effet contraire. L'6limination des subventions a g~n~ralement eu 
pour effet d'am~liorer les revenus des pauvres bien que les 
considrations politiques exigent parfois que les changements se 
fassent de manilre graduelle. La lib~ralisation a eu 6galemen 
tendance A offrir des opportunits de travail A beaucoup de gens, 
ce qui constitue une considration importante pour la Tunisie dans 
les ann6es 1990; 

L'agriculture est une composante c16 de l'conomie contribuan:
 
pour environ 17% au Produit Int~rieur Brut et employant plus de 30'
 
de la population active. Le programme d'ajustement structure.
 
agricole permettra & l'agriculture de jouer un r6le important dan
 
le processus d'un changement dans l'6conomie en g~n~ral.
 

5
 



-- 

-- 

-- 

-- 

--

Dans beaucoup de cas, le secteur agricole a montr6 un plus
grand sens de responsabilit6 envers le changement que le secteur
manufacturier. Ii peut, en effet, prendre un r6le de leader dans le
changement. Le Programme d'ajustement structurel a 6t6 et
continuera A 8tre un moyen principal de r~aliser ce changement.

Ajourd'hui, le changement se passe A tous niveaux
les de
l'agriculture tunisienne. La planification centrale n'est plus le

modus operandi.
 

LA oi le gouvernement et 
les organismes para-6tatiques ont
dans le 
passd monopolis6 les d~cisions 6conomiques, le secteur
priv6 est aujourd'hui entrain d'y assumer 
un r6le vital. Le
secteur privd doit jouer et 
jouera un r6le de decision, toujours
plus grand, pas seulement dans la production mais aussi dans la
commercialisation, la transformation, le transport, l'exportation
et l'importation des 
produits agricoles. Ii est irr~aliste de
s'attendre A ce que les choses se passent comme dans le passe. Ii
 vous 
faut 4tre prdt A r~pondre aux changements et A les soutenir.
Vous aurez besoin de vigilance, d'innovation, de confiance en soi,

et bien sar de travail s6rieux.
 

Voici quelques questions que J'aimerai vous soumettre pour

enrichir vos d~bats :
 

Comment la Tunisie pourrait-elle satisfaire le mieux ses besoins
totaux au cours des 20 prochaines ann~es ?
 

Quel est le produit agricole dans lequel la Tunisie a l'avantage

comparatif ?
 

-- Est-ce-que l'autosuffisance 
 est r~ellement la meilleure
politique pour la Tunisie ou bien il serait plus sens6 d'opter pour
une interd6pendance rationelle avec des 
pays amis ? Devra-t-on
s'int~resser plus A produire pour l'exportation ces produits qui
ont un avantage comparatif important de fagon A disposer de
recettes qui couvriraient les d6ficits dans d'autres domaines.
 

Comment la Tunisie pourrait elle augmenter sa comp~titivit6 sur
le marchd international et augmenter la qualit6 de ses produits ?
 

Comment la Tunisie obtiendrait elle une meilleure utilisation de
ses minimes 
 ressources d'eau et comment am~liorera-t-elle
 
l'efficience de ces ressources ?
 

-- Comment lib~raliser et privatiser 
au taux le plus rapide

possible sans r~percussions n~gatives ?
 

-- Est-il possible de cibler les subventions des produits
alimentaires de fagon A ce qu'ils ne b~n~ficient qu'aux pauvres 7
 
Comment la Tunisie pourrait elle encourager son secteur priv6 I
 

participer dans tous les aspects du secteur agricole; pas seulement
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dans la production, mais aussi dans la commercialisation, la
 
transformation, 1'importation et l'exportation des produits ?
 

-- Comment adopter, importer et d6velopper..des technologies pour
 
des r6coltes et des produits d'6levage de grande valeur ?
 

Bien sOr, nous ne trouverons pas ici de r6ponses compl~tes A
 
ces questions. Mais nous esp~rons que toutes ces idles, ces aperqus
 
et ces connaissances professionnelles acquises durant ces deux
 
jours seront utiles dans les mois A venir et vous aideront A 
prendre la meilleure d~cision possible en mati~re d'agriculture. 
Je souhaite que cette conference soit un stimulant et une r~ussite 
pour vous tous. 
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SEHINAIRE SUiR LA MISE EN OEUVRE DE LA POLITIQUE
 
AGRICOLE: PERFORMANCES ET PERSPECTIVES
 

SYNTHESE ET RECOMMANDATIONS
 

A/ SYNTHESE
 

Le Minist~re de l'Agriculture (DGPDIA) en collaboration avec
 
l'Agence Amdricaine pour le Ddveloppement International (AID) a
 
organis6, le 24 et le 25 Mai 1989, un s~minaire portant sur la mise
 
en oeuvre de la politique agricole: Performances et perspectives.
 

Ce s~minaire a permis de faire un premier bilan du projet de
 
mise en oeuvre de la politique agricole (APIP) A travers la
 
presentation des 6tudes qui ont 6t6 r~alis~es. Ii a 6t6 6galement
 
une occasion pour un fructueux 6change d'iddes entre
 
universitaires, chercheurs, priv~s, cadres et responsables
 
d'Administration sur la politique agricole.
 

Quatre th~mes ont 6t6 abord~s
 

- l'Ajustement structurel 
- la compdtitivit6 et les marches d'exportation pour l'huile
 
d'olive, les agrumes et le vin.
 

- l'impact de la r~duction des subventions aux intrants 
- le r6le des secteurs publics et priv~s dans les marchds
 
des produits agricoles.
 

THEME I- L'AJUSTEMENT STRUCTUREL
 

A la fin des ann~es 70 et au d~but des anndes 80, certains
 
pays en voie de d~veloppement connurent des d~sdquilibres
dconomiques tels qu'ils dQrent faire appel A des bailleurs de fonds 
pour stabiliser leur 6conomie. Non seulement n'arrivaient-ils plus
A rembourser leur dette ext~rieure, mais leur secteur industriel 
sur lequel ils avaient fond6 tant d'espoir 6tait incapable de 
prendre la rel~ve d'une agriculture d~clinante, victime d'une 
politique qui avait toujours eu tendance A la d~favoriser.
 

L'approche qui a 6t6 adopt~e consiste A r~duire la demande 
afin qu'elle s'adapte A l'offre des biens et services produits dans 
le pays. Les mesures types qu'on retrouve dans divers programmes
concernent la devaluation de la monnaie, la lib~ralisation du 
commerce et la reduction des subventions et des d~penses publiques.

A partir de 1983, le pr~t d'ajustement structurel fat introduit.
 
Celui-ci a permis de focaliser les r~formes sur un secteur bien
 
d~termin6 notamment l'agriculture.
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Partout dans le monde, l'exp~rience des ajustements

structurels depuis le debut des ann~es 80 n'a pas encore donn6 les
 
r6sultats escompt~s. Ii est 6vident que certaines rigidit~s

institutionelles ont contribu6 A r~duire l'efficacitd des mesures
 
mises en oeuvres tout en augmentant leur coQt social et 6conomique.

Ii semble maintenant se dessiner une prise de conscience A l'effet
 
que la conception des programmes d'ajustement doit 6tre revue afin
 
de les adapter A une r~alitd que les 6conomistes ont eu parfois
tendance A simplifier de mani~re excessive.
 

C'est ainsi que la Tunisie n'a pas dt6 6pargn6e de cette crise
 
die essentiellement au deficit de la balance des paiements et 
a
 
adoptd an 1986 un Plan de Redressement Economique qui repose sur
 
une reduction de la demande et une stimulation de l'offre.
 

Cependant, la strat~gie globale de l'ajustement qui se fonde
 
sur l'adoption de politiques de lib~ralisation a toujours soulev6
 
de vives critiques dont notamment:
 

- Ces programmes sont le plus souvent imposes de
 
l'extrieur,
 

- Les mesures et actions pr~conis~es sont quelquefois
 
inappropri~es
 

- Le coQt social de ces programmes sur les couches les plus

d~sh6rit6es a 6t6 le plus souvent n6glig6.
 

Il ya lieu de signaler que les programmes d'ajustement sont de
 
longue haleine et n~cessitent beaucoup de temps pour mesurer leurs
 
effets. Neanmoins, pour la Tunisie, certaines performances ont 6t6
 
enregistr~es notamment en mati~re de r~duction du d~ficit courant
 
de la balance des paiements, l'att~nuation de l'inflation et une
 
maitrise de la demande.
 

THEME II- COMPETITIVITE ET MARCHES D'EXPORTATION DES PRODUITS
 
AGRICOLES
 

Trois sujets ont 6t6 abord6s: l'huile d'olive, les agrumes et
 
le vin.
 

En ce qui concerne 1'huile d'olive, elle procure A la Tunisie
 
un avantage comparatif certain mais qui devrait Otre consolid6 par
 
une compression des coOts de production et une amelioration de la
 
productivit6 du secteur.
 

L'huile d'olive tunisienne est d6j& connue et Jouit parmi les
 
plus grands importateurs des USA d'une excellente reputation du
 
point de vue qualit6. Mais quelle strat~gie adopter pour assurer
 
cette p~n~tration ? La strat6gie commerciale recommand6e et qui
donnerait des r~sultats imm~diats et A moindre frais serait de 
monter une operation de Joint-Venture avec un partenaire am~ricain 
qui dispose d~jA d'une marque et d'un circuit de distribution 
efficace. Le partenaire tunisien sera un fournisseur exclusif de 
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cette socift6 selon une formule de prix tenant compte du prix

international des huiles.
 

Les autres techniques telle que la commercialisation de
 
l'huile d'olive sous une marque tunisienne s'av~rent trbs on~reuse.
 
De m~me, l'exportation en vrac ne permet pas une valorisation de ce
 
produit.
 

Au vu des conditions du commerce international de l'huile
 
d'olive (influence de la politique communautaire, pratiques des
 
exportateurs espagnols et italiens) et les restrictions sur les
 
marches nords-am~ricains que constituent les circuits de
 
distribution sur ces marches, la technique de la Joint Venture a
 
6t6 jug~e int~ressante. On signale toutefois qu'il faut Otre tr~s
 
agressifs et suivre de pros le comportement des concurrents.
 

Par ailleurs, l'avenir des exportations d'huile d'olive
 
tunisienne d~pendra des arrangements entre la Tunisie et la CEE
 
apr~s 1990, mais la question clA reste toujours la production qui
 
a enregistrd une regression ces dernires ann~es et qui m6rite plus

d'attention.
 

Quant A la maltaise de Tunisie, orange de bonne qualit6, elle
 
est bien appr~ci~e sur le march6 international et ne connaitra pas
 
de probl~mes d'6coulement sur le march6 ext~rieur.
 

Cependant, son exportation est plus avantageuse sur les
 
marches europ~ens que sur les march6s de l'Amdrique du Nord. Ces
 
derniers sont tr~s loins pour un produit p~rissable, les conditions
 
phytosanitaires d'acc~s sont trbs restrictives (surtout aux Etats
 
Unis).
 

La comp6titivit6 des oranges maltaises devrait 8tre recherch~e
 
A travers les soins A apporter au niveau de la presentation des
 
produits, de l'emballage, une definition et un contr6le rigoureux

du calibrage et la compression des fais d'approche.
 

L'introduction du froid au niveau du processus de
 
conditionnement permet, outre l'am~lioration de l'tat des fruits,
 
le prolongement de la p~riode d'exportation et donc une meilleure
 
valorisation du produit.
 

Le facteur c14 qui deviendra important dans l'avenir et qui

risque d'affecter le niveau des exportations d'agrumes est
 
l'6volution de la production.
 

L'accroissement de la production d'agrumes est A chercher
 
travers les techniques culturales: la fertilisation et la gestio
 
de l'eau.
 

En matiLre de vin, le principal client sur le march,

international ast la CEE qui offre d'ailleurs les prix les plus
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levds. Ce marchd est compos6 enti~rement de vins rouges et roses.
Le seul vin blanc export6 est le muskat Kelibia.
 

Les principaux probl~mes de commercialisation que rencontre
 
la Tunisie sont les suivants:
 

- Pratiques commerciales discriminatoires de la CEE dans le
cadre de sa politique agricole commune par le biais des subventions
 
qu'elle accorde aux exportateurs europ~ens.
 

- Le contr6le de la France du commerce des vins ordinaires en
 
Afrique francophone de l'Cuest.
 

- Enfin, les exportateurs tunisiens sont handicap~s sur laplupart des nouveaux marches (Am~rique du Nord) par le manque defonds pour les activit~s promotionnelles. Dans les march6s oht la
 
concurrence est tr~s serr~e, les ventes de vin 
sont directement

li~es A la capacit6 de l'exportateur de participer aux coOts
publicitaires et promotionnels pour trouver un distributeur.
 

Etant donn6 les volumes relativement faibles disponibles A
l'exportation, il n'est gu~re probable de trouver des courtiers qui
seraient Drdts A assumer unilat6ralement ces coOts.
 

THEME III- IMPACT DE LA REDUCTION DES SUBVENTIONS AUX ENGRAIS ET A
 
L'HUILE DE MELANGE
 

L'analyse 
a. port6 sur l'impact de l'4limination de la
subvention aux agricoles
intrants (engrais) et & l'huile de
 
r.,lange.
 

En :e qui concerne l'limination des subventions aux engrais
et leur incidence sur la demande de ces 
intrants, l'examen de la
r~partition des subventions par region et par type de culture fait
apparaitre que les grandes exploitations en b~n6ficient en g~n6ral
plus que les petites, l'agriculture du Nord beaucoup plus que celle

du Centre et Sud et les 
cultures c~rdali~res et maraich~res plus
que l'arboriculture. Ceci veut dire que, quelque soit la reaction

des agriculteurs aux augmentations pr~vues de prix des intrants,

les grandes exploitations vont lea sentir plus que les petites, le
Nord plus que le Centre et le Sud et 
les cultures c6r~ali~res et

maraich~res plus que le reste.
 

Par ailleurs, l'lasticit6 de la demande des 
engrais varie
 
entre 0,5 et 2, c'est-&-dire qu'une augmentation des prix relatifs
de 10% entrainerait une diminution de la demande entre 5% A court
 
terme et 20 & 25% A long terme.
 

L'lasticit6 de la production c6r~ali~re en fonction des prix
relatifs est d'environ 1,5%, c'est-&-dire que l'limination des
subventions entrainerait une diminution de la production de 
15t
 pour la c~r6aliculture, alors que pour le maraichage l'incidence
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n'est pas significative.
 

En matire d'huile de melange, la politique de substitution de

la consommation intdrieure de 1'huile d'olive par les huiles de
 
graines import~es qui a dt6 engag~e en 1962/63 a atteint 
son
 
objectif en modifiant la structure de 1'offre int~rieure des huiles
 
alimentaires et par 1A les habitudes de- consommation de la 
population. Le facteur qui a contribud le plus A la r~ussite de 
cette politique de substitution reside dans la politique des prix 
et des subventions. 

L'dvolution de la coniommation intdrieure des huiles
 
alimentaires est caract~ris~e par une augmentation des quantit~s

globales consomm~es qui sont pass~es de 107.OOOT en 1980 A 160.OOOT
 
en 1984 pour atteindre 174.OOOT en 1987. Par ailleurs, l'huile de
 
m6lange a b6n~fici6 d'une subvention de 19,8 MD en 1986 et 30,2 MD
 
en 1988.
 

En outre, l'activit6 de raffinage des huiles de graines est
 
une activit6 de prestation de service dont l'efficacit6 a souvent
 
6t6 contest6e et des propositions concretes ont 6t6 suggres pour

reviser les modalit~s de passation des marches de raffinage et la
 
pratique de fixation de la r~mun~ration de ce service.
 

THEME IV - ROLE DES SECTEURS PUBLICS ET PRIVES DANS LE MARCHE DES
 
PRODUITS ET DES INTRANTS AGRICOLES
 

Le systbme de commercialisation des engrais est caract~ris6
 
par la predominance des entreprises publiques :SAEPA et SIAPE pour

la fabrication, STEC pour la distribution au stade de gros et
 
l'Office des C6r~ales au niveau des revendeurs d6taillants.
 

Cette situation a engendr6 un monopole de fait dont jouissent

la SAEPA, le SIAPE et la STEC.
 

Par ailleurs, comme les engrais sont subventionn6s et la
 
Caisse G~n~rale de Compensation r~gle avec beaucoup de retard la

compensation, quelques priv~s ont abandonn6 cette operation (SEPCM

et STIPCE).
 

En ce qui concerne les organisations stockeurs, la marge de
 
distribution qui leur est accord6e semble ne pas leur permettre de
 
couvrir les frais de commercialisation d'un produit saisonnier. En
 
outre, leur activit6 de collecte des c6r~ales coincide avec la mise
 
en place des engrais ce qui rend l'op~ration difficile
 

Pour pallier A ces d.'fficult~s plusieurs propositions ont 6te
 
avanc~es notamment l'autorisation de certains priv~s 
 e
 
d'organismes A s'approvisionner directement aupr~s des fabricants
 
et jouer ainsi le r6le de grossistes et enfin la redynamisation des
 
circuits de distribution avec une intervention plus importante des
 
revendeurs priv~s.
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----- --------

Quant au syst~me actuel de commercialisation des c~r~ales, il
est caract~ris6 par 
le monopole de collecte et d'importation de
l'Office des C~r~ales 
qu'il d~lbgue aux cooperatives CCGC
COCEBLE en ce-qui concerne les activit~s de CMllecte. 
et
 

L'Office 
des Cr~ales a des responsabilit~s aussi bien
fonctionnelles que r6glementaires, ce qui est parfois source de
conflit. Les r6sultats de l'tude indiquent que le syst~me actuel
 assure la disponibilit6 des c~r~ales et d~riv~es partout dans le
 pays. Cependant, les coOts de ce systbme ne cessent d'augmenter et
constituent de ce fait une charge additionnelle pour le budget de
 
l16tat.
 

En plus, cette 6tude a propos6 les 6lments d'un plan
d'actions visant & diminuer les coOts de fonctionnement du systbme,
A limiter les investissements publics et contribuer a r~duire lescoits de la subvention tout en satisfaisant la demande de c~r~aleset en continuant A apporter des incitations au niveau de laproduction avec la possibilit6 de faire intervenir le secteur privd

dans la collecte des c6r~ales.
 
B- RECOMMANDATIONS
 

THEME I- L'AJUSTEMENT STRUCTUREL
 

- Mieux d~finir les options de politiques agricoles en vue
d'6lever la contribution de ce secteur pour la reduction du d ficit
budg~taire et l'am~lioration de la balance des paiements
 

- Rationaliser l'allocation des ressources disponibles et
tirer profit de certains produits agricoles pour lesquels la

Tunisie dispose d'un avantage comparatif certain.
 

- Bien examiner les interactions qui pourraient exister entre
les mesures d'ordre macro-6conomique et celles 
se rapportant au
 
secteur agricole.
 

- Prendre en compte l'environnement international caract~ris6
 par un protectionisme croissant, du 
dumping et des groupes de
pression qui se constituent dans l'excution du PAS ou du PASA.
 

- Prendre en compte l'lment social dans toute action
 programme dans le cadre 
du programme d'ajustement structurel
 
agricole.
 

-
Renforcer les capacit~s d'analyse des organismes qui ont la
charge du programme d'aJustment structurel agricole.
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THEME II- COMPETITIVITE ET MARCHES D'EXPORTATION DES PRODUITS
 

AGRICOLES
 

a. Pour l'huile d'olive
 

Relancer le secteur oleicole par la mobilisation de
 
ressources financi~res plus importante afin d'augmenter

la production de l'huile d'olive et de satisfaire les
 
besoins du march~s ext~rieur. 
D~finir une strat~gie d'exportation qui tient compte des 
nouvelles donn~es du march6 europ~en, de l'largissement
de la CEE et de la concurrence que peuvent exercer ces 
pays sur l'huile d'olive tunisienne. 
P~n~trer le march6 Nord-Am~ricain A travers un 
distributeur d~j& install6 (Joint Venture).
Encourager la participation d'autres op~rateurs autre que
l'ONH A s'adonner A l'activit6 d'exportation d'huile 
d'olive tunisienne. 

b. Pour les Agrumes
 

- Encourager la recherche agricole & produire des plants 
sains non virosds. 

- Etaler la saison de r~colte des agrumes. 
- Coordonner entre lea diff6rents exportateurs tunisiens 

pour assurer un approvisionnement r~gulier des marches 
ext~rieurs. 

- Etablir la rpiorit6 d'exportation A l'expansion sur les 
march~s europ~ens et du Moyen-Orient. 

- Exploiter les cr~neaux spdcifiques au Canada et aux USA. 
- Mieux presenter le produit 
- Mieux promouvoir le produit tunisien 

c. Pour les vins
 

- Am~liorer le contr6le de qualit6 des vins et la mise en 
bouteille. Pour cela, il faut fixer lea normes. 

- Etablir des contacts avec des importateurs-distributeurs
6trangers, organiser des visites et participer & des 
foires. 

- Mettre sur pied une campagne publicitaire limit~e aux 
march~s cibles. 

THEME III- IMPACT DE L'ELIMINATION DES SUBVENTIONS
 

- Les utilisations des engrais sont encore sous-exploit~es, il 
ya lieu de lea dynamiser en rendant le cr~dit agricole plus
accessible surtout aux petits et moyens agriculteurs. 
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- La politique de r~duction des subventions aux engrais doit
 
6tre accompagnde d'autres mesures notamment la vulgarisation

agricole et une disponibilit6 de ces intrants.
 

- En mati~re d'huile de m6lange : 61iminer l'incoporation de
 
l'huile d'olive dans les huiles de graines.
 

- Mise sur le march6 d'une huile de graine pure subventionn~e. 

- Meilleure connaissance des cofts de raffinage des huiles de
 
graines
 

- Revision des procedures de passation des marches de
 
raffinage de l'huile de graines.
 

- Eliminer les mouvements faisant transiter les huiles de 
graines raffindes destinies aux conditionneurs et grossistes par 
l'ONH. 

THEME IV- ROLE DES SECTEURS PUBLICS ET PRIVES DANS LES MARCHES
 

- Eliminer le monopole dont jouit la Soci6t6 Tunisienne des
 
Engrais Chimiques dans la distribution et permettre & certains
 
priv~s ou organismes & s' riger en grossistes.
 

- Accorder des prix pr~f~rentiels pour enl~vement avant saison 
des engrais. 

- Limiter l'intervention de l'office des c~r~ales dans les 
zones o le secteur priv6 est bien implant6. 

- Rendre le credit agricole plus accessible.
 

- Recencer le r~seau des revendeurs privs.
 

- Ceder certains centres de distribution des organismes

publics A des techniciens agricoles moyennant des facilit~s de 
paiement. 

- Crier une cellule de conception et de suivi de la politique

d'approvisionnement en intrants.
 

- Ouvrir la collecte des c~r~ales & certains priv~s ou
 
minotiers remplissant certaines conditions.
 

- Am~liorer et simplifier le syst~me d'agr~age des c~r~ales.
 

- Faire la distinction entre les activit6s commerciales de 
l'office des c6r~ales et les activit~s de gestionnaire de la 
subvention. 
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- RMaliser une 6tude pour la lib~ralisation de l'importation
des c~r~ales destin~es & 1'alimentation animale. 

- Bien comprendre le fonctionnement du march6 parallle des
 
c~r~ales.
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I.INTRODUCTION
 

"L'aJustement structurel" s'est situ6 au coeur des preoccupat­
ions de la plupart des pays en d~veloppement dans les ann~es 80.
 
De nombreux pays 
-- peut-6tre jusqu'A cinquante -- ont entrepris

des programmes d'ajustement, g~n~ralement sous les auspices de 'a
 
Banque mondiale et/ou du Fonds mon~taire international (FMI).

Depuis le milieu des ann~es 80, il y a eu d'innombrables con­
f~rences sur les divers aspects de l'aJustement et des centaines
 
d'articles dans la presse.
 

En d~pit de toute cette litt6rature et de presque dix ans
 
d'exp~rience, on n'a pas toujours cernd clairement la sig­
nificaticn de l'ajustement structurel. Pour la plupart des
 
6conomistes, cela implique changer la structure de la production

de mani~re A ce que les ajustements 6conomiques permettent de
 
produire plus de biens n~gociables, de produits de substitution
 
des importations et d'articles d'exportation. Cette optique

reflate la situation au d~but des ann~es 80 quand est apparu pour

la premi~re fois le concept de l'aJustement structurel. A
 
l'6poque, le probl~me a 6t6 d6fini en termes de d~s~quilibre de
 
la balance des paiements dQ principalement A la crise du p6trole
 
survenue & la fin des ann6es 70. De nombreux analystes se sont
 
rendus compte que le ralentissement de la croissance et les
 
distorsions 6conomiques pouvaient 6galement 8tre le fait de
 
politiques nationales inad~quates. Mais "l'ajustement" 6tait
 
dans la plupart des cas une r~ponse au choc venu de l'ext~rieur.
 

R6quilibrer la balance des paiements reste un 6lment
 
important au niveau de la th~orie et de la pratique de l'ajust­
ement structurel. Mais aujourd'hui, le concept a une acception

plus large; on entend par 1A adoption de mesures visant A rendre
 
l'conomie plus productive, plus souple et plus dynamique gr&ce A
 
un emploi plus efficace des ressources disponibles et A une
 
meilleure mobilisation des nouvelles ressources. On souligne de
 
mani~re plus explicite l'inad~quation des politiques nationales.
 
Du point de vue contenu sp6cifique des politiques, l'aJustement
 
structurel dans les ann~es 80 signifiait presque toujours

introduction de politiques de nature plus commerciale,

lib6ralisation des march6s, tarification plus efficace, ouverture
 
et r~le plus important pour le secteur priv6. Dans les 6conomies
 
socialistes ou planifi~es, cela signifiait commercialisation ou
 
allhgement des politiques de prix fixes, d6r~glementation,
 
mesures 
incitatives pour le secteur priv6, encouragement de
 
linvestissemint 6tranger, cooperatives privies et concession des
 
biens publics. Dans le monde industriel, on a mis sur le march6
 
des entreprises publiques et on a cherch6 A limiter les d~penses
 
publiques.
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Dans les 6conomies mixtes du monde en d~veloppement qui est
 
notre sujet ici, l'"ajustement" signifie adopter nombreuses,
 
voire la majorit6, des politiques et orientation de politiques
 
suivantes:
 

o 	 "Stabilisation" ou diminution des d6ficits du budget
 
et ce la balance des paiements grace A des mesures
 
financi~res et mon~taires telles que blocage du
 
credit/des salaires et de l'emploi, diminution des
 
programmes d'investissements publics et emploi plus
 
opportun des subventions.
 

o 	 Intervention plus importante du secteur priv6 par le
 
biais de la d~r~glementation, contrats de services
 
publics passes a l'ext~rieur, vente d'entreprises
 
publiques non-strat~giques et en g~n~ral, cr6ation de
 
contextes 6conomiques, institutionnels et politiques
 
qui incitent davantage & l'pargne, & l'investissement
 
et A la cr6ation d'entreprises.
 

o 	 Lib~ralisation des march6s, ce qui implique plus
 
grande concurrence sur les march6s internationaux et
 
nationaux, suppression des taux de change et autres
 
contraintes pesant sur les exportations, alignement
 
des prix nationaux sur les cours mondiaux, diminution
 
des prix et autres r~glementations ainsi que la
 
suppression des restrictions d'importation.
 

o 	 Utilisation plus efficace des prix. Cela comprend en
 
g~n6ral deux dimensions:
 

- utilisation des prix comme instrument de 
politique. Lorsque l'Etat decide de 
stabiliser les prix alimentaires, par 
exemple, une politique axle sur le march6 
veut gn6ralement que l'on ait des stocks 
tampons et des achats et ventes libres plut6t 
que les contr~les des prix et les politiques 
6conomiques visant A faire appliquer ces con­
tr6les. Lorsqu'il faut limiter les 6changes 
internationaux, on recommande de faire des 
appels d'offres plut6t que des adjudications 
administratives; 

- "arriver A des prix efficaces" signifie 
supprimer les distorsions tarifaires qui 
entrainent une utilisation inefficace des 
ressources et freinent la mobilisation de 
celles-ci. Cela veut dire taux de change qu: 
n'encouragent pas les importations et 
d~couragent les exportations, taux d'int~rdt 
qui encouragent l'pargne et l'utilisation 
6conomiquement rationnelle des capitaux, prix 
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proches des prix fronti~res, diminution et
 
emploi plus cibld des subventions.
 

o 	 Rationalisation des institutions du secteur public:

r~forme de la fonction publique (cela signifie g~n~ra­
lement diminution du nombre du personnel, salaires
 
plus 6lev~s au sommet); modernisation des entreprises

publiques strat.giques et liquidation ou privatisation

des autres; r~forme des activit~s strat~giques telles
 
que la recherche agricole, l'ducation et la sant6;
 
renforcement des systbmes de d~penses publiques; et
 
am6lioration des syst~mes fiscaux.
 

Nombreuses de ces r~formes, telles que la modernisation des
 
entreprises et activit~s strat~giques conjugu~es A une meilleure
 
planification et dispositions budg~taires, sont accept~es par

tout le monde. Une controverse entoure nombreux autres aspects.

La strat~gie globale de l'aJustement qui se fonde sur l'adoption

de politiques de lib~ralisation a toujours soulev6 de vives
 
critiques. Ces derni~res ann6es, ces critiques ont 6t6 plus

nombreuses et plus virulentes.
 

Quatre ensembles de critiques reviennent le plus souvent. La
 
premi~re est que le programme d'ajustement est impos6 de
 
l'ext~rieur et n'aurait pas 6t6 adopt6 s'il n'y avait pas eu
 
cette pression externe, venant surtout de la Banque mondiale et
 
du FMI. La seconde critique est plus importante: on reproche au
 
fondement intellectuel et analytique des strategies de d6veloppe­
ment commercial d'&tre incorrect, A savoir qu'une plus grande

lib~ralisation stimulant une concurrence internationale plus

serr6e, des politiques ax6es sur les exportations et la
 
diminution du r6le de l'Etat ne sont pas des mesures qui

conviennent aux pays en dveloppement. Le troisi~me ensemble de
 
critiques li au second est que les approches de l'ajustement

structurel introduites dans les anndes 80 se sont sold~es par un
 
6chec: ces dix dernires ann~es la croissance a 6t6 plus faible
 
qu'auparavant et les pays dot~s de programmes d'ajustement ne se
 
sont pas mieux d6brouill6s que les pays qui n'avaient pas de tels
 
programmes. Finalement, on pretend que les rdformes
 
structurelles sont la cause d'une aggravation de la situation
 
pour les groupes les plus pauvres et les plus vuln6rables dans
 
les pays oi il y a eu ajustement.
 

Le pr6sent document se penche sur ces critiques. Pour cela,

il nous faut simplifier certaines constatations. On va devoir
 
aborder des qu3stions analytiques globales et compliqu~es et,

dans de nombreux pays, l'exp~rience sur laquelle est porte un
 
jugement n'est pas tr~s bien 6tay6e. Dans ce document assez
 
concis, j'essaierai de d~finir les principaux thames sous-jacents
 
aux critiques et de presenter certains des contre-arguments. En
 
g~n~ral, je ne suis pas persuade par ces critiques. Je pense que
 
nous sommes sur le bon chemin, m~me si ce n'est pas A tous les
 
niveaux. Les strategies d'"ajustement" fonddes sur des
 
politiques de lib~ralisation axles sur les forces du march6 sont
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plus susceptibles que d'autres d'encourager la croissance et la
 

souplesse dans les 6conomies qui se trouvent en difficult6.
 

II. L'AJUSTEMENT STRUCTUREL IMPOSE DE L'EXTERIEUR
 

Les r~formes 6conomiques axles sur le march6 qui occupent un
 
r6le pivot dans la plupart des programmes d'ajustement sont
 
g~n~ralement consid~r6es comme 6tant imposdes par l'ext~rieur,
 
surtout par le FMI et la Banque mondiale, mais 6galement par
 
d'autres bailleurs de fonds bilat~raux, par exemple, les Etats-

Unis et la France qui ont des prograrues de pr~ts A l'ajustement

assortis de certaines politiques. Deux corollaires s'en suivent:
 
& savoir que dans les pays avec des programmes d'ajustement on
 
n'est gu~re convaincu que ces r~formes soient les bonnes et on
 
pense en g~n~ral que, sans pression externe, on ne les aurait pas
 
adopt6es.
 

Cela n'est que partiellement juste. Ii est vrai que le FMI et
 
la Banque mondiale ont jou6 des r6les tr~s importants dans la
 
definition des programmes de r~forme dconomique qui entrent dans
 
le cadre de leurs programmes de prdts assortis de certaines
 
mesures de politiques. Certains bailleurs de fonds bilatraux
 
ont 6galement placd des conditions de politiques & leurs pr~ts.

Ii est 6galement vrai que dans la plupart des pays du Tiers­
monde, surtout dans une grande partie de l'Am~rique latine et de
 
l'Afrique, les classes politiques et intellectuelles sont
 
g~n~ralement sceptiques quant A l'efficacit6 et A la d~sirabilit6
 
des strategies de d~veloppement ax6es sur la lib6ralisation.
 

Toutefois, la plupart des mesures contenues dans les
 
programmes de stabilisation et d'ajustement ont 6t6 tr~s
 
largement adopt~es pendant les ann~es 80, m~me lorsqu'il n'y a
 
pas eu de pression de l'extrieur li6e aux programmes de prdts,
 
et cela pour un certain nombre de raisons.
 

o 	 Nombreuses des mesures sont des r~ponses quasi­
automatiques aux distorsions 6conomiques. Les
 
d~ficits de la balance des paiements courants baissent
 
automatiquement si l'on r~duit les importations
 
puisque les credits commerciaux diminuent au fur et A
 
mesure que s'6lvent les arri~r~s en devises
 
6trang~res. Les salaires en termes r6els dans le
 
secteur public ont tendance A diminuer lorsque les
 
revenus augmentent plus lentement que les prix. Les
 
prix alimentaires ont tendance A grimper plus vite que

les salaires si les exploitants agricoles qui payent
 
des imp6ts considrables ou qui sont d~favoris~s d'une
 
autre mani~re se tournent vers des activit~s plus
 
profitables et vendent sur les marches parall~les.
 

o 	 D'autres mesures d'ajustement sont n~cessaires si l'on
 
veut 6viter des distorsions 6conomiques importantes.
 
Ces mesures sont impos~es par les autorit6s politiques
 
qui veulent 6viter de tels problhmes. Apr~s tout, les
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d~ficits budg~taires et l'expansion de la masse
 
mon~taire qui entrainent des taux d'inflation 6lev~s
 
sont extr~mement craints par la plupart des
 
politiciens, du moins en Afrique et en Asie.
 
Promouvoir les exportations est une r~ponse natu­
relle face A la raret6 des devises 6trang6res de la
 
m~me mani~re que le sont les ajustements au niveau des
 
taux de change. Recruter dans un secteur public d j&
 
plthorique devient trop on6reux du point de vue
 
salaires en termes reels.
 

Les mesures li~es au programme de stabilisation "orthodoxe" ne
 
sont donc pas pour la plupart impos~es par des organisations de
 
l'ext~rieur, mais naissent des imp~ratifs de la stabilit6
 
6conomique nationale. Toute 6lite politique qui a un certain
 
sens des responsabilitds et qui se soucie du bien-6tre 6conomique

de son pays sera forc6e d'appliquer des politiques orthodoxes
 
face A de graves d6s6quilibres 6conomiques.
 

Ii en est de m~me pour les mesures d'ajustement qui favorisent
 
les exportations, les march6s concurrentiels, qui restructurent
 
le secteur priv6 et font appel aux intervenants priv6s. Ce sont
 
les circonstances objectives des ann~es 90 qui expliquent

pourquoi ces mesures ont 6t6 adopt~es A grande 6chelle plut6t que

l'imposition de l'ext~rieur.
 

Les chocs des ann~es mi-70 et 80 ont fait r6aliser A nombreux
 
pays que la plupart de leurs politiques appliqu~es pendant les
 
vingt ann~es pr~c~dentes devaient changer. L'importance accord~e
 
A l'industrialisation pour la substitution des importations avait
 
entrain6 dans de nombreux pays en d~veloppement une stagnation

industrielle. Ils se sont retrouv~s avec des structures
 
industrielles tr~s protectrices, peu efficaces, d~pendant des
 
importations, souvent subventionn~es et rarement capables d'@tre
 
comp~titives sur les marches d'exportations.
 

Le r6le de plus en plus important qu'a pris l'Etat dans les
 
anndes 60 et 70 a 6galement men6 & une impasse. Les budgets
 
publics ont commenc6 A representer 25% A 35% du PIB. La
 
prolif~ration des entreprises publiques n'a pas d~bouch6 en
 
g~n6ral sur des activit6s rentables et des taux d'4pargne et
 
d'investissement 6ievds mais a cr66 une d~pendance face aux
 
subventions qui ont ob~r6 le budget public. Les syst~mes de
 
rdglementation qui 6taient conqus pour prot~ger les plus

vuln~rables ont en fait profitd davantage aux riches qu'aux
 
pauvres, cr6ant la corruption, les march6s parall~les et
 
6touffant souvent l'esprit d'entreprise.
 

Dans les vingt ann~es qui ont suivi les annes 50, de nombreux
 
dcrivains qui se sont pench~s sur le d~veloppement 6conomique ont
 
6td prolifiques dans leur description des 6checs du march6 priv6.

Ils ont in6vitablement sautd A la conclusion que lorsque le
 
secteur priv6 n'est pas capable, l'Etat devrait intervenir.Mais
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l'exp~rience a indiqu6 que les 6checs du secteur public peuvent

&tre aussi graves que ceux du march6 priv6. On a donc r46valu6 le
 
r61e de l'Etat en d@terminant de mani~re plus r~aliste les moiens
 
dont dispose le secteur public pour entreprendre certains travaux
 
de d~veloppement.
 

Dans de nombreux pays, la baisse des recettes publiques, des
 
circonstances externes d~favorables, une dette qui s'alourdit,
 
une production agricole stagnante et une croissance peu rapide en
 
g~n~ral, 6taient autant de facteurs internes et externes qui ont
 
forc6 les Gouvernements A chercher de nouvelles sources de
 
dynamisme 6conomique et de croissance rapide. Ii s'en est suivi
 
tout naturellement des politiques plus positives A l'gard du
 
secteur priv6. De la m~me mani~re que le besoin de r66tablir
 
l'quilibre interne impose des mesures d'aust~rit6, qu'il y ait
 
ou non intervention des institutions financi~res internationales,
 
le besoin d'un 6quilibre ext~rieur nous fait tourner le regard
 
vers la croissance des exportations et les mesures qui renforcent
 
la compftitivit6. La d~r6glementation des marches contr6lds par

l'Etat, les mesures visant A encourager les intervenants priv~s
 
et la restructuration du secteur 6tatique sont des choix
"naturels". On peut voir la mainmise du FMI et de la Banque

mondiale dans certains aspects particuliers et dans la rapiditd
 
avec laquelle sont instaur~s ces changements de politiques, mais
 
l'impulsion premi~re est endogbne : elle vient de la reconnais­
sance des 6checr,des politiques pass~es et du besoin de nouvelles
 
scos.rces de croissance.
 

III. LA CRITIQUE ANALYTIQUE
 

D~s les tous debuts de la thdorie sur le d~veloppement

6conomique, la communaut6 intellectuelle a g~n~ralement 6td peu

impressionn~e par le potentiel de d~veloppement que renferment
 
les politiques de marchd libre pour les pays pauvres. Prenons,
 
pour illustrer cela, un 6crivain aussi liberal que Ragnar Nurske,
 
un des pionniers de l'4conomie du d~veloppement qui pensait

qu'une croissance ax~e sur les exportations n'6tait pas faisable
 
et peut-@tre pas m~me desirable pour les pays en d~veloppement.

Les manuels sur l'&conomie du d~veloppement d'avant 1980 se
 
penchaient esseritiellement sur le r~le de l'Etat et n'4tudiaient
 
gu~re le r6le des march6s priv~s.
 

Le scepticisme est autant analytique qu'historique. La
 
critique analytique pretend que nombreux des diagnostics et
 
dispositions dans le programme de r~forme des ann~es 80 ne sont
 
pas valides. La critique historique insiste sur le fait que bien
 
des pays qui sont maintenant d~velopp~s ont appliqud des
 
politiques condamn~es par la Banque mondiale et le FMI et que

certains des exemples cit~s comme preuve de la solidit6 de la
 
croissance du march6 libre (par exemple, Cor6e du Sud) sont
 
erron~s.
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Un des arguments classiques contre les politiques ax~es sur le
 
march6 est que celui-ci tout simplement ne se comporte pas de la
 
mani~re dont le d~crit le manuel. Le fameux article de Dudley

Seers, paru au d~but des ann~es 50 ("Les limitations d'un cas
 
sp~cial"), est une des premibres expressions de cette attaque

contre l'orthodoxie. Dans cet article, Seers indique que

l'infrastructure, l'information, les entrepreneurs, la stabilit6
 
politique et d'autres facteurs dont on suppose qu'ils existent
 
dans les 6conomies industrielles 6taient tout simplement absents
 
dans la plupart des 6conomies en d~veloppement. Ce point de vue a
 
fait 1'objet r6cewment d'un document de la Commission 6conomique

des Nations Unies pour l'Afrique (CEA), African Alternatives to
 
Structural Adjustment Programs (AA-SAP): A Framework for
 
Transformation and Recovery (1989, pages 3.3-3.6).
 

Ce document vaut la peine d'Otre amplement cit6. Selon les
 
auteurs, la plupart des hypoth~ses sous-jacentes et la soit­
disante universalit6 de la th~orie 6conomique orthodoxe ne
 
conviennent gu~re aux pays pauvres.
 

A la base des programmes d'ajustement actuels se situe
 
l'argument bien connu selon lequel .a thsorie 6conomique

classique veut que la rentabilit6, l'emploi et lee prix (y

compris, les salaires, les taux d'intrdt et les taux de change)

seraient d~termin~s le plus efficacement par le jeu libre des
 
forces du march6 et que les prix constituent les instruments les
 
plus efficaces pour une bonne repartition des ressources.
 
L'argument se fonde bien sQr sur l'hypoth~se que les structures
 
6conomiques sont invariantes et que les changements au niveau de
 
l'offre r6pondent rapidement aux signaux 6mis sur le march6.
 

Si l'exp~rience africaine ne nie pas tout A fait ces
 
principes, elle illustre peut-8tre tr~s profond~ment les
 
difficult~s que l'on rencontrerait si les hypothbses sous­
jacentes ne concordaient pas avec la r~alit6 et si les agr~gats

de l'6conomie ne r~pondent pas bien aux forces du march6. Dans la
 
situation africaine, le fait est que de nombreux pays ont cherch6
 
A avoir des march~s libres sans occuper une position qui leur
 
permette de profiter pleinement des possibilit~s du march6 car
 
leurs structures de production ne s'@taient pas ajust6es assez
 
vite. Les consequences de ces rigidit~s structurelles sont
 
6videntes dans de nombreux domaines, mais surtout en ce qui
 
concerne les exploitants agricoles qui n'ont pas su r~pondre aux
 
encouragements au niveau des prix car ils ne disposaient pas de
 
fournitures suffisantes de facteurs de production. Cela se
 
constate 6galement au niveau de l'4chec de la production

nationale qui n'a pas su r~pondre aux nouvelles possibilit6s sur
 
les march~s d'exportation et les march6s nationaux suite A une
 
devaluation, car il y avait trop de problmes techniques et de
 
probl~mes au niveau de l'offre et, enfin, cela se constate dans
 
la lente r~action de l'4pargne aux taux d'int~rdt 6lev6s. Ces
 
rigidit~s impliquent que 11 plus grand probl~me de l'aJustement
 
vient des fortes r~ductionb dans les d~penses nationales avec de
 
s~rieuses consequences 6conomiques et sociales qui, dans de
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nombreux cas, ont davantage retard6 qu'encourag6 la
 
transformation structurelle.
 

Selon les auteurs du document de la CEA (et d'autres qui

partagent cette optique) les prescriptions orthodoxes sont
 
erron~es: la hausse des taux d'int~rdt ne fait qu'"encourager la
 
sp~culation" et d~courage l'investissement productif; la
 
devaluation ne r~ussit pas A stimuler la production de biens
 
n~gociables A cause des "rigidit6s technologiques"; si les
 
marches c~r~aliers sont lib~ralis~s, ce ne sont que les
 
interm~diaires qui vont profiter des prix plus 6lev~s car les
 
marches ne sont pas
 
comp~titifs.
 

Les prescriptions orthodoxes du d6veloppement agricole sont
 
jug~es de mani~re particulirement dure dans le document de la
 
CEA qui reflate le point de vue des critiques "structuralistes"
 
qui ont 6t6 tr~s 6loquentes ces derni~res ann~es. Les
 
ajustateurs" orthodoxes pensent qu'il faut des prix plus 6lev~s
 

pour les exploitants agricoles dans le cadre d'une amelioration
 
globale port~e aux structures d'incitation. Mais, comme l'objecte

le structuraliste, cela signifie mettre la charrue avant les
 
boeufs. Ce qui freine la croissance agricole ne sont pas tant
 
les prix insuffisants que l'absence de nouvelles technologies et
 
d'autres facteurs non-mondtaires tels que de bonnes routes, de
 
bons syst~mes de vulgarisation, un approvisionnement suffisant en
 
engrais, de bons syst~mes de credit rural, etc. VoilA, 
nous
 
disent-ils, l'essentiel du message de la vaste majorit6 des
 
6tudes 6conom6triques sur les 6lasticit~s de l'offre en
 
agriculture qui ont tendance A 8tre faibles, rarement supdrieures

A 0,2 ou 0,3, mme dans le long terme.
 

En outre, on dit que dans les pays en d~veloppement plus que

dans les pays riches, les marches ruraux ont tendance A ne pas

6tre assez comp~titifs, les relations de pouvoir sont tr~s
 
in~galitaires et mme dans les syst~mes agricoles les moins
 
d~velopp~s, de nombreux m6nages ruraux sont des acheteurs nets
 
d'aliments. Tout cela limiterait l'utilit6 des interventions des
 
politiques tarifaires.
 

La lib~ralisation des syst~mes d'6change, autre pillier des
 
programmes d'ajustement structurel r~alisds sous les auspices de
 
la Banque mondiale et du FMI, eat 6galement consid~r6e 6tre une
 
optique biaisde. Une veritable lib~ralisation des importations

pourrait d~truire l'essentiel de l'industrie locale dans la
 
plupart des pays du Tiers-monde, surtout dans les pays les moins
 
d~velopp~s et, d'abord, la croissance axle sur les exportations

n'est pas viable dans la plupart des pays. Le protectionnisme e­
la concurrence serr~e de la part de producteurs plus avanc~s et
 
les changements technologiques pour remplacer les produits

d'importation fait de la croissance orient6e vers l'exportation
 
un fondement peu valide d'une strat~gie de d6veloppement. Cela s­
vdrifie tout particulibrement pour les produits primaires. Les
 
perspectives de prix pour les mati~res premi~res ne sont gu~re
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meilleures. De faibles dlasticitss du prix et du revenu
 
n'encouragent absolument pas une expansion de la production si 
ce
 
n'est que pour les petits producteurs. Si tous les pays pauvres

qui produisent des boissons, des fibres ou des graines

ol~agineuses augmentaient la production, les chutes de prix qui

s'en suivraient signi~isient probablement baisse des recettes
 
d'exportation. Ii n'est pas possible, disent les critiques, que

l'expansion des exportations des produits primaires puisse

d~boucher sur un taux de croissance de la production acceptable

dans les pays exportateurs.
 

La privatisation est 6galement tax6e comme une "erreur" dans
 
les programmes d'ajustements types. La th~orie 6conomique, selon
 
de nombreux critiques, ne nous dit rien de convaincant sur la
 
propri~t6 mais seulement sur la concurrence. Ce qui compte, selon
 
cette optique, et conform6ment & la plupart des analyses
 
r~centes, est la concurrence et non la structure de propriet6.

Mais dans la pratique, la privatisation comporte de nombreux
 
dangers et embQches, le plus frequent 6tant la concession de
 
privil~ges financiers (protection 6lev6e, subvention directe,
 
contrats sp~ciaux avec l'Etat) pour encourager les intervenants
 
priv6s & racheter des entreprises publiques et, dans les pays

moins d~velopp~s, le secteur priv6 autochtone est trop petit pour

acheter et g~rer les entreprises publiques. Permettre, par

ailleurs, aux 6trangers d'acheter ces entreprises ranime les
 
vieilles peurs de recolonisation.
 

Finalement, les critiques nous disent que l'enthousiasme qui

anime les strategies d'ajustement axles sur le march6 viennent
 
d'une mauvaise interpretation de l'histoire. Les grands succ~s en
 
Asie de l'Est (surtout en Corde du Sud et au Japon) n'ont pas mis
 
l'Etat de c6t6 et ne se sont pas expos6s d~s le debut & la
 
concurrence externe. L'Etat restait un partenaire actif et
 
important du secteur priv6. La m~me chose s'applique dans la
 
plupart des pays de l'Am~rique latine, surtout des pays comm le
 
Br~sil qui ont connu une croissance importante. Est-ce que la
 
Banque et le Fonds ne recommandent pas pour les pays qui doivent
 
passer par un ajustement aujourd'hui des politiques qui n'ont pas

6t6 appliqu6es par les 6conomies r~ussies des autres pays?
 

M~me si on les pr~sente sous forme comprim~e, les attaques

intellectuelles ou analytiques des politiques d'ajustement

orthodoxes ont une port~e 6vidente. Pour v6ritablement dvaluer
 
ces arguments, il faudrait plus de temps que celui dont nous
 
disposons pour le pr6sent document. Je vais me concentrer sur
 
quelques-unes des principales questions.
 

D'abord, quelcrues points d'ordre grn6ral:
 

o Il n'y a pas un seul ensemble de politiques

d'ajustement sp~cifiques dans une strat~gie axle sur
 
le march6. La taille du pays, ses moyens

administratifs, sa structure politique et 6conomique

et d'autres facteurs vont d~terminer la part du public
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et du priv6, l'orientation face A l'ext~rieur ou sur
 
le plan national, la dapendance des march~s et le
 
degr6 de contr6le. Cs qui 6tait indiqu6 pour la Cor6e
 
du Sud ne conviendra pas A la Guin6e. En d'autres
 
mots, une strat~gie ax6e sur le marQh6 va englober

diverses combinaisons de politiques.
 

o 	 Nous nous trouvons face A des solutions imparfaites
 
avec des mod~les imparfaits et non pas des formules
 
id~ales. Il convient de -eser les consequences

entrain~es par un secteur priv6 petit et faible par
 
rapport A l'existence d'un secteur public trop

bureaucratique et mal payd. Il convient de tenir
 
compte des obstacles freinant l'expansion des
 
exportations et de les placer dans l'optique d'un
 
secteur industriel stagnant, orient6 vers l'int~rieur,

d'une agriculture handicap~e et des utilisations
 
limit~es du climat, des terres et de la main-d'oeuvre.
 

o 	 L'existence de d~fauts structurels devrait d~boucher
 
sur des efforts visant A y rem~dier et non pas A
 
continuer des politiques qui ont 6chou6 par le passe.

Si les march~s fonctionnent mal, il convient
 
d'am~liorer leur fonctionnement. El faut les rendre
 
plus transparents et comp~titifs, par exemple, et non
 
pas retourner aux monopoles ou monopsones d'Etat. En
 
plus, la validit6 d'une strat6gie d~pendra de la
 
mani~re dont celle-ci permet de rem~dier aux
 
contraintes structurelles pesant sur le d6veloppement.

Par exemple, encourager la prestation priv~e des
 
services "publics" est la mani~re la plus 6vidente
 
pour stimuler la croissance parmi les entrepreneurs.

L'esprit d'entrepris n'est g~n~ralement pas soutenu
 
dans les organisations du secteur public.
 

En second lieu, il est important de souliqner les politiques

agricoles. Cela signifie non seulement politiques de prix mais
 
6galement politiques pour les institutions rurales et niveau et
 
qualit6 des d~penses publiques en agriculture. Bien s1r, il
 
vaudrait mieux que le rench~rissement des prix s'accompagne de
 
bons syst~mes de credit, de recherche, de vulgarisation, etc.
 
Mais en fait, dans la plupart des pays du monde entier, surtout
 
les pays dont les syst~mes agricoles ont du retard, cela n'est
 
pas chose facile. Les nouvelles technologies sont rares, comme
 
par exemple en Afrique. Les syst~mes de credit et de
 
vulgarisation sont g~n~ralement paralys~s et i'offre de facteurs
 
de production est restreinte. Les politiques tarifaires
 
constituent peut-6tre le seul instrument pour stimuler la
 
croissance agricole.
 

En d~pit du pessimisme qui entoure la r~ponse de l'offre, il
 
a des exemples qui montrent que les changements tarifaires et
 
institutionnels (syst~mes cornerciaux libdralisds, libert6 des
 
organes de production) peuvent avoir des impacts importants sur
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le rendement et susciter des changements structurel dans
 
l'agriculture. L'exemple le plus spectaculaire est bien entendu
 
la Chine apr~s 1977. La production agricole a augment6 plus entre
 
1978 et 1985 qu'elle ne l'avait fait dans les 30 ann~es
 
pr~c6dentes; et cela a 6t6 r~alisd grace A de meilleures
 
politiques et A des institutions rurales plus libres et davantage

orient~es vers le march6. L'on ne disposait pas de nouvelles
 
technologies, et l'utilisation de facteurs de production (terre,

main-d'oeuvre, tracteurs) a en fait diminu6 A l'exception de
 
quelques engrais compldmentaires.
 

Les changements r~cents auxquels on a assist6 A Madagascar
 
sont moins connus et d'envergure d'ailleurs moindre. Un
 
programme de lib~ralisation du march6 rizicole a suscit6 de
 
profonds changements. Le rench~rissement des prix du riz a fait
 
que les exploitants ont am~lior6 leurs moyens d'irrigation,

achet6 plus de facteurs de production (tracteurs et engrais),

redistribu6 les terres (les petits exploitants louent A des
 
planteurs plus grands et plus efficaces), drain6 les vieux champs

n~gligds et plant6 de nouvelles rizibres dans les r6gions
 
montagneuses.
 

On peut citer de nombreux autres exemples montrant comment
 
l'agriculture a r~pondu aux r~formes de politiques, que ce soit
 
en Mauritanie, en Somalie, au Ghana, au Bangladesh ou ailleurs.
 
Nous nous trouvons face & un paradoxe ici. Les pessimistes

pr~dominent dans les 6tudes 6conomiques sur l'lasticit6 de
 
l'offre. Mais les faits et les 6tudes de cas indiquent une
 
r~ponse qui est bien meilleure.
 

Troisi~mement, on attapue de mani~re exagre la
 
lib~ralisation du r~gime et ne d~finit pas les options viables.
 
Ii n'y a pratiquement aucun cas oi les programmes d'ajustement
 
supposent une suppression g~nrale des tarifs douaniers ou autres
 
formes de protection. Ce que cherchent g~n~ralement les
 
programmes de la Banque et du Fonds est d'arriver A des niveaux
 
de protection plus faibles et plus 6gaux. En r~alit6, tr~s peu

de pays sont prdts A supprimer les tarifs et les autres barri~res
 
ou A compl~tement lib~raliser les importations. On ne leur
 
demande d'ailleurs pas de le faire.
 

En plus, m~me si le pessimisme en mati1re d'exportation est
 
tr~s r~pandu, la croissance des exportations des pays en
 
d~veloppement ces 40 derni~res ann~es a d6pass6 toute attente.
 
Mdme pendant la p6riode d6favorable allant de 1975 A 1979, 24
 
pays en d~veloppement ont r~ussi A augmenter leurs exportations

de biens manufactures A raison de plus de 15% par an. Ii est
 
vrai que les perspectives d'une croissance dconomique qui se
 
fonderait sur les produits primaires ne sont gu~re bonnes. Mais
 
les exportations de viande, d'agrumes, de poissons, d'autres
 
fibres et de caoutchouc, parmi les articles de base, avec une
 
forte 6lasticit6 de la demande-revcnu ou d'autres avantages

relatifs, connaissent de bien meilleures perspectives. Et de
 
toute mani~re, quelles sont les autres solutions pour lea
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exportateurs des produits primaires? Si les diff~rents pays ou
 
r~gions ne continuent pas A lutter pour acqu~rir une place sur
 
les march~s d'exportation en augmentant la production et la
 
productivit6, ils vont perdre des parts de march6 au profit de
 
leurs concurrents. Cela est arriv6 entre 1960 et 1980 A de
 
nombreux exportateurs africains qui ont perdu des parts

importantes du march6 des poissons, des fibres et des produits
 
min~raux.
 

Cherchons A voir quelles sont les autres solutions viabtes
 
parmi les options "nationales" oppos6es A la strat~gie axle sur
 
les exportations. Les choix ne sont gu~re attirants: diminution
 
de la production; diminution des revenus; restriction des
 
importations; diminution de l'effet "formation" qui vient de la
 
concurrence sur les march~s d'exportation; moins de contact avec
 
les nouvelles id~es et possibilit~s et donc moins de chance de
 
d~couvrir de nouvelles options 6conomiques.
 

Lorsque l'int~gration 6conomique r~gionale semble prometteuse,

elle devrait 6tre encourag~e; l'unification de petits march~s
 
nationaux en un grand march6 r6gional est en fait une source
 
potentielle de nouvelle croissance. Ii existe 6galement sans
 
aucun doute des possibilit~s au niveau de nouveaux produits de
 
substitution des importations (qui doivent faire l'objet d'6tudes
 
plus attentives). Et pourquoi faudrait-il d'ailleurs que cela
 
soit incompatible avec la production et .la commercialisation des
 
produits destines A l'exportation strat~gie, qui a le plus de
 
chance d'&tre -- dans le contexte actuel et du moins pour une
 
g6n~ration -- le moteur principal du d~veloppement dans la
 
plupart des pays pauvres.
 

Le Quatri~me point est que le r6le de l'Etat restera
 
extr~mement important pour le d~veloppement de la plupart des
 
pays du Tiers-monde. Mais l'Etat ne peut et ne doit pas chercher
 
A tout faire. Ce n'est pas une question id~ologique mais une
 
question de bon sens. Comme l'avait dit l'ex-pr~sident Machel du
 
Mozambique: 'Ile marxisme-lAninisme ne signifie pas que l'Etat
 
doive vendre des tomates et des allumettes." Le secteur public
 
pourra travailler plus efficacement s'il se concentre sur des
 
activit~s importantes du point de vue strat~gique. II est bien
 
connu qu'utiliser le march6 comporte des avantages 6conomiques.
 
Dans le cadre d'un syst~me d'appels d'offres publiques, par

exemple les loyers de maigres ressources 6trang~res vont au
 
budget et non aux importateurs priv~s. En plus, les
 
adjudications publiques permettent d'&conomiser le capital humain
 
et sont plus faciles & administrer que les adjudications

administratives. Finalement, la faiblesse g~n6rale des pratiques
 
en mati~re de personnel, de comptabilit6 et d'audit, des m~thodes
 
comptables et budg6taires, combin~s aux faibles salaires et
 
blocages au niveau de l'emploi suggrent que dans bien des pays,

l'efficacit6 administrative des secteurs publics ne va
 
probablement pas s'am6liorer dans le moyen terme. Cela souligne

l'urgence de se doter de plus de politiques 6conomiques et de
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transf@rer aux intervenants priv~s les fonctions non-strat~giques
 
et peut-dtre memes quelques-unes des fonctions strat~giques.
 

Finalement, la privatisation des biens publics, cible prdffrte
 
des critiqzues contre le march6 libre, a effectivement ses
 
limites. Les gains de la vente des biens publics risquent de ne
 
pas dtre tr~s importants & moins qu'ils ne soient accompagn~s par
 
d'autres changements, par exemple la mise en place d'une
 
structure de march.A plus concurrentielle. En plus, de nombreux
 
obstacles sont apparus qui montrent que les ventes des biens
 
auront des L6n'f'.ces limit~s surtout dans les pays lea plus
 
pauvres. On peut am~liorer lea approches de privatisation en
 
menant des n~gociations plus transparentes et en permettant
 
davantage aux entreprises non-viables de d~poser leur budget. Et
 
surtout, la privatisation risque d'avoir un plus grand impact
 
dans des domaines autres que la privatisation des biens, A savoir
 
la privatisation de la gestion par la concession des bien
 
publics, la mise en place de divers contrats de gestion et
 
surtout lintervention du secteur priv6 grace A la
 
d6r~glementation (permettant l'entr~e libre) et A l'utilisation
 
de nombreux moyens permettant de privatiser lea prestations -­
contrats A l'ex-4rieur, concessions, etc. Ce sont des moyens
 
possibles et encore n~glig~s qui permettent de mobiliser lea
 
dnergies et les ressources privies et d'entretenir l'esprit
 
d'entreprise.
 

IV. EST-CE QUE LES PROGRAMMES D'AJUSTEMENT ONT ECHOUE? 

Ii y a certainement au surench~re des programmes d'ajustement.
 
Au d6part, l'on-pensai- que les changements structurela pouvaient
 
avoir lie, en l'espace de cinq ans. C'6tait la premiere vision
 
de la Banque mondiale lorsqu'on a introduit lea premiers pr~ts A
 
l'ajustement structurel. Tout le monde sait & present que cette
 
philosophie p~che par optimisme.
 

Les r~ponses & la question de savoir si l'ajustement a 6chou6 
ou non sont bien entendu de nature 6vasive. Si le principal 
crit~re est la croissance pour le revenu par habitant, alors 
l'valuation est difficile A cause de deux v~rit6s fondamentales. 
Premi~rement, des politiques valides ne sont qu'un des 6lments 
qui expliquent la croissance; de meilleures r6formes de 
politiques ne pourront pas faire grande chose si les march~s 
d'exportation s'effondrent ou si le pays subit une s~cheresse. 
Deuxi~mement, l'valuation doit tenir compte du scenario "en cas 
de non-ajustement", ce qui est difficile. 

Ii existe d'autres facteurs, peut-&tre moins fondamentaux, qui
 
emp~chent souvent d'6valuer la r~ussite ou l'chec des r~formes
 
de politiques. L'analyse porte sur de nombreux pays ot la nature
 
et la vitesse des r~formes varient. Les pays qui ont eu une
 
excellente performance pendant une annie peuvent avoir du retard
 
deux ann~es plus tard. L'intensit6 des r~formes varie; dans un
 
pays, la .ibralisation du march6 comprend peut-6tre une certaine
 
r~duction des tarifs douaniers avec de petits effets, alors que
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dans un autre il peut s'agir d'une vdritable ouverture sur la
 
concurrence externe. 
Et surtout, les r~formes ne sont appliqudes

que partiellement dans la plupart des cas. 
 La lib~ralisation
 
compl~te de la commercialisation c~r~ali~re peut 8tre annonc~e
 
par d~cret, rnais de nombreuses restrictions commerciales peuvent

subsister: contr6le sur les mouvements, besoin d'obtenir des

autorisations, etc. Une reduction tarifaire peut 6tre entrav~e
 
par une augmentation officieuse des contr6les administratifs sur
 
les importations. Il peut y avoir d6valuation mais la crainte de
 
la fuite des capitaux et d'autres facteurs peuvent faire qu'on

continue A appliquer les mesures administratives qui limitent les
 
exportations. Un autre aspect est que, face A de graves

probl~mes avant l'ajustement, l'ensemble de l'conomie a d~jA

cherch6 & s'ajuster officieusement par le biais des 6ternels
 
march~s parallles et que donc les effets d'un programme de
 
r~forme officiel vont 6tre dilu&s d'autant.
 

Finalement, dans de nombreux cas il est trop t~t pour juger.

Par exemple, dans les pays sub-sahariens ce n'est qu'en 1985 que

l'on a mis en place de tels programmes de r~forme. Par exemple,

en 1984, les taux de change interne, en termes reels, ont

augment6 dans la plupart des pays africains plut6t que diminu6,

et les prix A la production en termes r6els n'ont gu~re chang6

par rapport & 1980. 
 Les r~formes efficaces n'ont 6t6 instaur~es
 
qu'en 1985 dans la plupart de la region et sont trop r~centes
 
pour que l'on puisse s~rieusement 6valuer les impacts.
 

Mais les difficult~s de l'valuation n'ont pas empdch6 que se

soul~ve une vive controverse. Dans les rapports r~cents de
 
1'UNICEF, de la Commission 6conomique pour l'Afrique et d'autres

organisations, l'aJustement structurel d~finit comme un ensemble
 
de mesures de stabilisation 6conomique doubl6es des r~formes
 
politiques ax~es sur le march6 est vivement critiqu6 parce qu'il

n'a pas su obtenir les r~sultats d~sir~s du point de vue
 
croissance et qu'il a co~t6 cher A cause de ses 
repercussions
 
pour les pauvres.
 

L'Afrique a eu plus de programmes d'ajustement formels
 
qu'aucune autre region (environ trente). 
 Et le d~bat est
 
particuli~rement anim6 dans ce continent. 
La Commission
 
6conomique pour l'Afrique, dans son avant-projet de rapport

African Alternatives to Structural Adjustment Programmes (mars

1989) 6crit: "... la pauvret6 en Afrique s'est aggrav6e dans les
 
ann~es 80. Le taux de croissance annuel moyen du revenu par

habitant, 1980-86, soit a stagn6 soit a 6t6 n~gatif dans la
 
plupart des pays qui ont eu des programmes d'ajustement et de
 
stabilisation. Dans quelques rares 
cas oi l'on a not6 une
 
augmentation du revenu par habitant, cela s'est largement fait 
au

d6triment de la dette ext~rieure et de la d~t6rioration des

services sociaux. En 1988, des revenus moyens en termes reels en

Afrique, surtout dans le Sud du Sahara sont & 80% de leur niveau
 
des ann~es 70.
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vraiment pass6 pendant les ann~es 80. Par exemple, pour savoir
 
exacternent quel est l'impact du rench~rissement des prix

alimentaires du point de vue 6quit6, nous devons avoir plus de
 
renseignements sur ceux qui dans les zones rurales sont des
 
acheteurs nets et des vendeurs nets. Ventiler les d~penses de
 
sant6 et d'6ducation n'est pas aussi rdv~lateur que des donn~es
 
d~taill~es sur la structure des restrictions et des d~penses.

Est-ce que les coupes des d~penses sont faites au niveau de
 
l'6cole primaire, ou des bourses pour les 6tudiants
 
universitaires?
 

Par consequent, si l'on veut mieux dvaluer l'impact sur les
 
pauvres, uil faudra attendre que i'on dispose d'une meilleure
 
information. Etant donn6 les importantes ressources consacr6es
 
actuellement A cette question, on devrait pouvoir disposer de
 
meilleures informations sous peu.
 

Une derni~re observation vaut la peine d'etre faite. La
 
plupart des gens vont 8tre d'accord qu'il vaut mieux avoir des
 
politiques d'ajustement qui 6pargnent les groupes les plus

vuln~rables, toute autre chose 6tant 6gale par ailleurs. Cela
 
veut dire que s'il n'y a pas compromis entre l'efficacit6 des
 
politiques d'ajustement et la protection du pauvre, il vaut mieux
 
prot6ger le pauvre. S'il y a consensus politique dans le pays A
 
cet 6gard, alors le pauvre devrait b~n6ficier de ce traitement,

ajustement ou pas. S'il n'y a pas de consensus politique dans le
 
pays A cet effet, alors la communaut6 des bailleurs de fonds, qui

ont peut-8tre des points de vue diff~rents quant & la question

rapport aux Gouvernements locaux, peuvent imposer leurs vues par

le biais de certaines conditions. On touche ici A des questions

6pineuses de souverainet6 des pays et d'intrusion de bailleurs de
 
fonds.
 

Qui plus est, il y a compromis entre 6viter des cofts sociaux
 
excessifs et mettre en place des politiques d'ajustement

efficaces, compromis qui se pr6senteront certainement et qui

touchent & de grandes questions de politique sociale. Cela
 
concerne du point de vue des bailleurs de fonds la nature et les
 
objectifs de ces pr~ts

dans le cadre de certaines politiques et, en particulier, de la
 
relation entre les pr~ts pour all~ger directement la pauvret6 et
 
l'assistance axle sur la croissance et l'efficacit6.
 

VI. CONCLUSIONS
 

D'aucuns qui sont cyniques suggrent que les pr~ts assortis de
 
certaines politiques et l'ajustement structurel qui sont leur
 
principal objectif sont les marottes des ann~es 
80 -- la plus
 
r~cente dans cette ligne de marotte qui a caract~ris6 les idles
 
du d6veloppement 6conomique, passant de l'assistance technique

dans les ann~es 40, aux investissements mat~riels dans les ann6e­
50 et 60, aux besoins humains dans les ann~es 70. Ce n'est pas
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mon avis. Les r~formes politiques qui s'orientent vers les
 
marchds libres, les cours mondiaux et l'activit6 priv~e refl~tent
 
les legons de l'exprience acquise depuis les ann~es 50. Plus
 
jamais les intellectuels, les fonctiQnnaires ou les politiciens
 
ne pourront adopter les approches asym~triques du pass6 qui

supposaient que l'Etat 6tait capable de remplir les fonctions
 
6conomiques que n'arrivaient pas A assumer les intervenants
 
priv6s. Tout le monde connait assez bien les d~fauts et
 
insuffisances du secteur public pour pouvoir se poser la question

suivante: est-ce que l'Etat peut mieux r~ussir que les march~s
 
priv~s? m~me les march~s priv~s qui fonctionnent imparfaitement.

Tout le monde sait 6galement qu'il faut se tourner vers de
 
nouvelles sources de croissance et qu'il est donc indispensable

de mobiliser davantage les ressources et 6nergies privies.
 

Pour les raisons indiqu~es ci-dessus, il n'est pas possible de
 
porter un jugement d~finitif sur les impacts des programmes

d'ajustements sur la croissance 6conom*.que. Une consequence
 
pourtant est 6vidente, tel que l'indique l'tude de la Banque

mondiale, Adjustment Lending, c'est que les pays qui adoptent des
 
programmes d'ajustement regoivent davantage de soutien externe
 
que les pays qui n'en ont pas. La plupart des observateurs
 
consid~reraient qu'il s'agit 1A d'un impact positif, bien que

cela implique 6galement dettes plus importantes et plus grande

d~pendance face A l'ext~rieur.
 

Ceux qui ont 6bauch6 le programme d'ajustement ont produit A
 
maintes occasions de brillantes innovations au niveau des
 
politiques ainsi que des propositions mal congues. Il y a
 
probablement eu davantage de controverses A propos des questions

de politique dans les pays en d~veloppement ces dix derni~res
 
ann~es que jamais auparavant, et on a 6galement pens6 et 6crit de
 
mani~re bien plus r~aliste A propos du d~veloppement 6conomique.
 

Certaines faiblesses ont entrav6 et continuent d'entraver les
 
progr~s. La Banque et le Fonds continuent A jouer un r6le trop

dominant au niveau de la conception des programmes et sont trop

actifs au niveau de leur mise en oeuvre. Les conditions sont
 
excessives, souvent inutiles, non-contr6lables et entrainent des
 
situations oi l'on n'est pas sinc~re et oi l'on essaie de cacher
 
les problrmes sous le tapis plut6t que de chercher ensemble A
 
trouver des solutions. Dans les ann~es 90, les pays devront
 
s'identifier aux r~formes orient6es vers le march6 et il faudra
 
par ailleurs r~soudre les dilemmes des conditions.
 

Finalement, il serait extr~mement utile que ceux qui

s'occupent du langage du d~veloppement 6conomique trouvent un
 
moyen de supprimer le terme ajustement structurel. Ce terme
 
pr~te A confusion puisqu'il implique un ensemble unique de
 
changements avec un r~sultat qui lui aussi ne survient qu'une

seule fois. En fait, ce dont il s'agit est une politique

dconomique g~n6rale. Un vdritable ajustement est un processus
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continu visant A mettre en place de bonnes politiques ce qui

signifie connaissances plus approfondies, processus d~cisionnel

plus rationnel et renforcement des institutions charg~es
d'6laborer les politiques. 
 Dans le cadre de cette acception les
 pays pauvres 
comme les riches n'ont jamais fini de "r6ajuster".
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---------------------------

Les plans d'ajustement apparaissent souvent lors des crises
des paiements ext~rieurs, or ces crises sont le reflet des
probl~mes 6conomiques int6rieurs qui se sont accumul~s et 
qui

6clatent au grand jour lorsque la balance de paiements atteint la
situation de reserves nulles (Juillet 1986 Tunisie), celle-ci 6tant

le reflet de l'activit6 nationale comme le tableau.
 

Ces crises d~coulent en g~n6ral d'une gestion inappropri~e de

l'conomie nationale dans l'environnement 6conomique international
 
qui l'entoure et qui suit des transformations structurelles

technologiques, 6conomiques, financi~res, sociales et politiques et

auquel elle doit s'adapter, ceci est notamment le cas des 6conomies

de "petite" dimension comme la plupart des PVD et d'autant plus

urgent lorsque les tranformations sont structurelles, durables et
 
non conjoncturelles et transitoires (fluctuations des prix,

contingentements provisoires).
 

Le d~s~quilibre profond que vivent les 
PVD et qui aboutit

in~luctablement A un plan d'ajustement est une situation de demande

nationale qui croit d'une manibre d~mesurde par rapport A l'offre

globale locale sans que cela ne 
scit compens6 par des flux de
capitaux stables (investissement direct) attir6s dans la
perspective des gains 6conomiques li~s A l'avantage comparatif.
 

Cette situation 6tait au cours de la d~cennie 
pr~c~dente

possible A maintenir compte tenu du d~veloppement des marches

financiers internationaux (euro-devises...) et de l'espoir plac6 au

bon fonctionnement de l'conomie internationale. Mais les probl~mes

qui sont apparus en Am~rique latine, la nouvelle gestion rigoureuse

des 6conomies occidentales en terrtes d'infaltion, de taux

d'intrdt, de flux de travailleurs et de capitaux au cours des
 
ann~es 80 et enfin la mont~e 
de nouveaux pays asiatiques ont

introduit 
une nouvelle dimension dans les relations 6conomiques

entre pays d~velopp6s et PVD obligeant ceux-ci A s'ajuster en vue

d'assurer le remboursement. 
Les flux nets sont m~me devenus

n~gatifs & l'echelle mondiale. Compte tenu de ces consid6rations

internationales, les PVD comme la Tunisie partant de l'excbs de la

demande par rapport & l'offre, comporte des mesures de reduction de

la demande et des mesures d'encouragement de l'offre.
 

En effet, ces mesures n~cessitent une coherence interne et un
bon vouloir de l'Etat car pr~s de la moiti6 de la demande des pays

du Maghreb par exemple est d'origine gouvernementale.
 

* La balance de paiements constitue le differentiel de deux 
bilans nationaux, elle est comparable au tableau emploi­
ressources pour une entreprise
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De m@me les mesures de taux-de change peuvent avoir un effet
 
immndiat sur la demande d'importation d~pendant de 1'6cart initial
 
entre le taux de change officiel et taux d'6quilibre et d~pendant

du degr6 de protection de l'&conomie.
 

Mais les mesures d'encouragement de l'offre et de
 
restructuration de l'&conomie n~cessitent un temps de reaction plus

grand. Notamment dans des 6conomies oa 1'offre 6tait soit tourn6e
 
vers l'autoconsommation ou vers les march~s parallles et exige

donc des transformations structurelles. Le programme d'ajustement

structurel agricole s'inscrit dans le cadre de ces dernires
 
mesures.
 

1- LA GENESE DU PROGRAMME D'AJUSTEMENT STRUCTUREL:
 

L'6conomie tunisienne a r6alis6 au cours des ann~es 81-86 de
 
mauvaises performances : le PIB par tdte a pratiquement stagn6 au 
cours de cette p~riode, l'inflation s'est acc~ller~e, le dficit
 
ext6rieur a atteint des proportions alarmantes et le ch6mage n'a
 
fait qu'augmenter.
 

Cette situation r~sulte en partie de causes externes
 
(d~t~rioration des termes de 1'4change, concurrence internationale
 
plus aigu6) mais l'essentiel est dQ A la politique 6cononique non
 
appropri6e qui a dt6 adopt~e au cours de cette p~riode.
 

1.1- La croissance 6conomigue : distorsions entre
 
l'offre et la demande globale :
 

Le PIB a augment6 de 2,7% par an de 81 A 86, taux tr~s proche

de la croissance d~mographique (2,5%) marquant ainsi une p6riode de
 
stagnation de la production et du revenu par tate, alors que la
 
derniire d~cennie a vu une croissance de 4% du PIB par tate.
 

Le ralentissement de la croissance a touch6 les secteurs de
 
base tel que l'agriculture et les IAA, les mines, les
 
hydrocarbures, le b&timent, les transports ainsi que le tourisme.
 
Seuls les secteurs industriels manufacturiers (chimie, m6canique

ont assur6 une croissance appr6ciable de 6% mais coQteuses en terme
 
d'investissement d'oa une baisse de la productivit6.
 

Si la baisse de la production p~troli~re s'explique par >­
tarissement des ressources naturelles, la faible performance d. 
secteur agricole est surtout dfie aux politiques de prix et dH 
protection adopt~es en d6faveur des grandes cultures et de 
l1'levage. De mgme, les investissements dans ce secteur ont t 
limit~s A 15% au maximum de l'enveloppe annuelle soit une part plbs
faible que la contribution moyenne du secteur au PIB. 
Enfin, les conditions climatiques n'ont pas aid6 & d~passer les 
handicaps existants. 
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En ce qui concerne les autres secteurs, une baisse de la

productivit6 a 6t6 observ6 faisant passer le coefficient de capital

de 5 au cours de la d~cennie pr&c~dente A 9 au cours des ann~es 80.
 

L'offre n'a donc pas suivi les moyens consentis A cause des
 
problhmes institutionnels rencontr6s, comme c'est le cas du secteur
 
minier, ou de politique mLcro 6conomique inadapt6e comme c'est le
 
cas du secteur textile et du tourisme qui subissent l'effet d'un
 
dinar sur~valu6.
 

Par contre, la demande de consommation continue A croitre A un 
taux moyen de 5 % par an soit le double environ de celui de la
 
production, ceci a conduit A un d6sdquilibre qui ne peut 8tre 
r~sorb6 que par un recours n-,: croissant & l'ext~rieur, en dehors
 
du service de la dette qu'il faudra assurer, et par un
 
ralentissement des investissements depuis 1985. De ce fait, le
 
deficit ext6rieur a atteint 9% du PNB poussant le 
 taux
 
d'endettement A 60% du PNB.
 

Cette croissance rapide de la consommation s'explique par la
 
politique 6conomique adopt~e et qui se caract~rise par :
 

- des taux n~gatifs en termes reels jusqu'& 1985
 
dissuadant l'epargne.
 

- une politique de blocage du prix et de subventions 
encourageant certaines consommations.
 

- un taux de change sur~valu6 et qui s'appr~cie en termes 
r~els, ce qui encourage les importations et dissuade les 
exportations. 

- une politique de revenus non compatible avec
 
l'augmentation de la production (1982 notarment).
 

- une politique de d~ficit budg6taire 6lev6 (6% du PIB)

financ6 par 1'6mission mon6taire et par l'ext~rieur, favorisant une
 
croissance rapide de la consommation publique.
 

1.2- L'inflation : Ecart croissant entre taux
 
d'inflation en notre d6faveur
 

L'inflation s'est acc~ler~e en Tunisie au cours des ann~es 81­
86 surtout si on compare au ralentissement observ6 dans le
 
monde. Le taux d'inflation a 6t6 en Tunisie de 10% au cours de
 
cette p~riode contre 5% environ dans les pays industrialists.
 

La raison principale est la croissance rapide de la masse
 
mon~taire (prbs de 20% par an jusqu'& 83 et 13% de 84 A 86).
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La deuxi~me cause est la politique des revenus adopt~e, en
 
1982 notamment, non conforme A la croissance de la productivit6 et 
qui se r~percute sur les prix par le ph6nom~ne de l'auto­
homologation et du mark up.
 

De ce fait un diff~rentiel d'inflation de 25 points a 6t6
 
accumul6 par rapport A nos partenaires commerciaux de 81 A 05 et
 
cela sans correctif de taux de change, le taux nominal a continu6
 
A Ctre index6 sur les devises. Le dinar s'est donc nettement
 
appr~ci6 en termes reels d~truisant la comp~titivitd des produits

tunisiens A l'tranger et favorisant les importations surtout que

les pays concurrents du bassin m~diterran~en ont adopt6 des mesures
 
d'ajustement et de glissement de leur taux de change (Maroc,

Turquie)...). Ainsi la parit6 du dinar tunisien par rapport au
 
Dirham marocain montre une appr6ciation nominale du dinar tunisien
 
de 24% de 80 A 85 et 15% en termes reels.
 

1.3- Le ch6mape:
 

La gravit6 de ce probl1me provient du fait que les creations
 
d'emplois n'ont couvert que 62% de la demande additionnelle de 82­
86 alors que ce taux 6tait de 78% au cours de la d~cennie
 
pr&c~dente poussant le taux de ch~mage A 15% en 1986. Il est 
certain que les diff6rentes subventions dont b~n~ficie le capital
(dinar surdvalu6, taux d'int~rdt faible, mesures fiscales) sont 
favorables aux techniques capitalistiques, mais il est aussi sQr 
que la 1Agislation du travail et de prctection sociale ainsi que
les conventions collectives ont limits le recrutement par les
 
priv~s.
 

L'&conomie tunsienne a donc accumul6 des problbmes aigus suite 
A une mauvaise gestion de l'conomie nationale. Ces probl~mes
6taient caches au d~but des ann6es 80 suite au recours croissant a 
l'extfrieur (nouveaux capitaux provenant des pays du golfe 
et
 
emprunts croissants & 1'ext6rieur). Mais cela ne peut durer plus
 
que quelques annes suite aux pressions du service de la dette et
 
A la baisse des investissements directs 6t.rangers consequence des
 
pertes de productivit6 et de comp6titivit6 de l'&conomie
 
tunisienne.
 

La situation des paiements ext~rieurs en 1986 a abouti A la
 
disparition des reserves de change en Juillet 1986 et une situation 
de crise poussant & l'adoption d'un plan de redressement et le 
recours initial au FMI*. 

* Le recours initial est constitu6 par cr6dit standy by de 83 
mdts (soit 60% de la quote part de la Tunisie au fonds) et les
 
facilit~s compensatoires de 115 mdts.
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2- LES MESURES D'AJUSTEMENT ADOPTEES:
 

Ces mesures ont pour but, d'un c6t6 de freiner le rythme de 
croissance de la demande en vue de la rendre plus compatible avec 
l'offre locale, d'un autre c6t6 de r~tablir les m~canismes de 
march6 en vue de rendre l'6conomie tunisienne qui est tr~s ouverte 
plus competitive vis A vis de l'extrieur en vue d'assurer une 
croissance rapide des exportations compatible avec le service de la 
dette requis. Cette liberation permettrait aussi d'6viter certains 
gaspillage de ressources associ~s & la gestion publique et associ~s
 
surtout A une p~riode d'endettement facile et massif.
 

-La premiere s~rie de mesures prises au cours du
 
second semestre de 86 et du premier semestre de 1987 avait pour but
 
de freiner la demande int~rieure. A ce titre, des correctifs de
 
prix de biens et services ont 6t6 introduits et qui sont:
 

-La devaluation du dinar en AoQt 1986 de 10% et une
 
d~pr~ciation nominale en vue d'att6nuer l'effet du diff~rentiel
 
d'inflation entre la Tunisie et ses partenaires commerciaux
 
(clients ou concurrents): Cette d~pr~ciation nominale a 6t6 en
 
moyenne de 15% en 1986 et 10% en 1987 compte tenu de la structure
 
de nos 6changes avec l'ext~rieur.
 

-L'augmentation des taux d'int~rdt en D~cembre 1986
 
suite aux mesures de libdralisation introduites dans le secteur
 
bancaire, cette augmentation fait suite & l'aJustement de ces taux
 
vers la hausse d6JA entrepris en Avril 1985.
 

-La liberation des prix de certains produits

agricoles et industriels et le r~ajustement des prix de certains
 
produits de base.
 

Parall~lement A ces mesures de prix, un effort de compression 
a 6t6 fait au niveau du budget de l'Etat en vue de limiter la 
croissance de la demande publique et au niveau des revenus en vue
 
de freiner le rythme de consommation priv~e. La liste d~taill~e des
 
mesures est pr~sent~e en annexe.
 

S'il est encore t6t de d6terminer, d'une fagon precise,

l'effet de ces mesures sur la situation 6conomique tunisienne, les
 
r~sultats de 1987 et ceux pr~liminaires de 1988 montrent que le
 
bilan est globalement positif notamment au niveau du deficit
 
extrieur et de l'inflation.
 

En effet, leu correctifs de change ont permis, entre autre,
 
d'am~liorer le taux de couverture des importations par les
 
exportations de biens et services qui passe de 80% en 1986 & 90% er'.
 
1987 et & pr~s de 100% en 1988. De ce fait le d~ficit courant est
 
pass6 de 8% du PIB au cours du sixi~me Plan & 1% en 1987 pour

s'annuler en 1988.
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De m~me le frein de la demande a permis d'amorcer un processus

de d~sinflation malgrd lea effets inflationnistes de la
 
d6valuation. A ce titre, le taux d'inflation est revenu A un seul
 
chiffre (7% A 8%) et non plus A deux chiffres comme ii l' tait au
 
cours du Sixi~me Plan.
 

II apparait ainsi que les mesures de redressement axles sur la

demande (d6valuation, limitation de la demande publique,

augmentation des taux d'int~rdt) ont certainement une
entrain6 

amelioration de la Balance Courante et solutionn6 le probl~me

crucial pos6 en 1986 celui du d6ficit ext~rieur auquel la Tunisie
 
ne pouvait plus faire face mais reste A savoir & quel coOt?
 

Par ailleurs, les r~sultats pr~liminaires de 1988 (les dix
 
premiers mois) montrent que les mesures prises continuent A

produire leurs effets sans mesures compl~mentaires. Ainsi, les
 
recettes de tourisme et d'exportation de biens ont continu6 A 
progresser avec une l~g~re d~pr6ciation additionnelle du Dinar.
 

D'ailleurs la parit6 du Dinar de D~cembre 1987 A Mai 1988 n'a 
pas beaucoup variA en moyenne par rapport A nos partenaires, elle 
s'est ddpr~ci6 de 10% environ par rapport au dollar et au DTS suite
 
& la monte du dollar. Ainsi, nos exportations de biens ont
 
augment6 de 25% de Janvier jusqu'au Octobre 1988 par rapport aux
 
dix premiers mois de 1987 et de 19% sur l'ensembla de l'ann~e. De
 
m~me lea recettes touristiques ont augmentd de 75% pour la m~me
 
p6riode (90% sur toute l'ann~e) suite aux mesures r6centes de

lib~ralisation et lea diff6rentes r6formes douanibres fiscales et
 
de change. Le taux de couverture commerciale s'est ainsi d6t~rior6
 
de 75% en 1987 A 68% en 1988 et le salut provient
 
du tourisme.
 

Il faut enfin noter un aspect n~gatif du plan de redressement
 
sur la Balance de paiements: c'est le maintien du ratio de service 
de la dette A 27% de recettes courantes en 1987 au mgme niveau de 
1986, il est estim6 & 24% en 1988. Ceci car le plan de redressement 
n'a pas comport6 un aspect de ren~gociation ou r66chelonnement de 
la dette comme d'autres pays. 

3- EFFETS SUR LA CROISSANCE DE L'EMPLOI:
 

L'volution de l'4conomie tunisienne 
 en 1987 s'est
 
caract~ris~e par lea r6sultats suivants :
 

* Une croissance r~elle du PIB de 5,8% qui eat notamment
 
die & l'agriculture dont la valeur ajout6e a augment6 de 17i
 
(contre 1% au cours du sixi~me plan) suite aux bonnes conditions
 
climatiques et donc ind~pendante des mesures prises. Par ailleurs,

le d~veloppement des exportations de biens et services a acc~lr6
 
la croissance des secteurs tournds vers l'ext~rieur tel le tourisme
 
(+ 32%) et les textiles (+ 6%), ce qui constitue un aspect positit

du plan adopt6 sur la croissance 6conomique.
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Par contre, les contraintes impos~es sur la demande int~rieure
 
ont ralenti la croissance des secteurs orient~s vers le march6
 
int~rieur tels que les batiments et travaux publics

(- 5%) et les industries m~caniques et 6lectriques (0%). De ce 
fait, le taux de croissance agr~g6 du secteur industriel a 6t6
 
nul : la croissance enregistre par les industries exportatrices a
 
6t6 annulde par les industries destinies au marchd local suite A la 
limitation de la demande.
 

* Baisse de la consomiation par tate de 1% environ donc
 
du niveau de vie moyen puisque la consommation finale n'a augment6
 
que de 1% A prix constants. Cette baisse touche le plus ceux qui
 
ont des revenus fixes (salarids) qui ne rattrapent pas l'inflation
 
(+ 8% en 1987).
 

* Ralentissement des investissements donc de l'emploi. En 
effet, la FBCT a d@jA baiss6 en 1986 de 10% A prix courant par
rapport A 1985, cette baisse a continu6 en 1987 (0,5%), ce qui
est plus grave & prix constants, faisant passer le taux 
d'investissement de 31% du PIB en 1984 A 21% en 1987, soit une 
v~ritable chute. 

Bien plus grave est le fait que cette baisse est surtout dOe 
aux entreprises privies qui ont r~duit leur investissement de 13% 
en 1986 par rapport A 85 et de 18% en 1987 A prix courants au 
moment m~me oi un processus de lib~ralisation et de privatisation
de l'conomie est engag~e. Ceci pour dire combien la confiance est 
capitale dans la promotion du secteur priv6, or, celle-ci 
n'existait pas avant Novembre 1987 suite aux troubles politiques 
v~cus malgrd la croissance enregistrde par les chiffres.
 

La baisse des investissements priv~s et ceux de
 
l'administration (seules les entreprises publiques ont repris leur
 
investissement en 1987) a aggrav6 dans l'imm~diat le probl~me de
 
ch6mage et p~sera lourdement sur le d6veloppement futur qui depend

de 1'investissement actuel.
 

Il apparait que la croissance enregistr~e en 1987 est.dQe aux 
conditions climatiques et A la relance d'exportations (tourisme,
textile) suite aux mesures d'ajustement prises. C'est donc une 
croissance qui n'est pas endog~ne provenant d'une 
dynamique interne qui d~coule de la restructuration de l'4conomie. 
D'ailleurs, il a fallu de plus mauvaises conditions climatiques 
pour que les seuls leviers qui restent en 1988 sont ceux du 
tourisme et de l'ouverture sur nos voisins. D'ailleurs la 
croissance lice au d~veloppement des secteurs ext~rieurs a 6t­
annulde par la baisse de la production agricole et le frein des 
secteurs tourn6s vers l'int~rieur donnant une croissance globale a.. 
PIB de 1% environ. 
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Devant la m~fiance du priv6, le schema de d6veloppement de
 
1988 reste bas6 sur une croissance tir~e par le secteur ext6rieur.
 
Ce schema, s'il a l'avantage de r~soudre des probl~mes de balance
 
de paiements, a l'inconv~nient de limiter le niveau de vie A 
l'int~rieur puisque la demande locale ne se d~veloppe pas du moins
 
A court terme.
 

Cette situation a pouss6 lea autorit~s A adopter une deuxi~me
 
srie de mesures en 1988 en vue de stimuler l'offre qui sont
 
pr~sent~es en annexe et qui sont :
 

* Des mesures d'incitation fiscale et de reforme du 
systLme fiscal ayant pour but de restaurer la confiance des
 
investisseurs et assainir la situation de certains agents;
 

* Des mesures de r6forme du systbme mon6taire et
 
financier qui ont pour but de r~duire le r6le de la Banque Centrale
 
de Tunisie en permettant autant que possible aux agents

exc~dentaires de financer directement lea agents d6ficitaires, en
 
r~tablissant le r6le du taux d'int~rdt comme prix du capital;
 

* Des mesures de restructuration des entreprises
 
publiques et de privatisation de certaines d'entre-elles.
 

* Des mesures de promotion des investissements par la 
revision des codes d'investissement sectoriels (agriculture, 
industrie, tourisme, services); 

* Des mesures d'all~gement des procedures administratives 
en mati~res de change, de commerce ext~rieur; 

* Des mesures de lib~ralisation des prix int6rieurs et de 
baisse de la protection ext6rieure (droits de douane). 

Le Programme d'Ajustement Structurel Agricole (PASA) s'inscrit
 
d'ailleurs dans le cadre des mesures de promotion de l'offre 
surtout que la part du secteur agricole dans l'conomie a nettement 
baiss6 au cours des deux derni~res d~cennies aussi bien au niveau 
de la production* que celui des exportations et de l'emploi*. Le 
manque d'offre locale a caus6 un deficit alimentaire de plus en 
plus grave au niveau notamment des c6r~ales, de la viande, du lait 
et du sucre.
 

* La part de l'agriculture dans le PIB eat pass6 de 24% dans les
 
ann~es 
60 A 13% dans lea ann6es 80. Sa part dans lea exportations 
eat pass6 de 60% A 8% et celle dans l'emploi eat pass6 de 56% 
35%. 
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La raisot principale de ce phdnombne nouveau est la politique
de blocage de prix adopt~e d~courageant l'offre et des subventions
A la consommation incitant la 
demande. D'ailleurs, les fruits et
lAgumes qui ne sont pas affect~s par le blocage des prix ont vu

leur production croitre de 5% l'an.
 

Une deuxi~me raison est le manque de 
 protection de
l'agriculture alors que l'irdustrie est tr~s 
protegde. Ceci est
aggravd d'un c6t6 par la sur~valuation du dinar qui favorise les
importations par rapport A la production locale et d'un autre c~t6
 par le dumping op~r6 par les pays d~velopp~s qui subventionne la
production et les exportations de produits agricoles. De ce fait,
le secteur agricole reste surtax6 sur une base nette compte tenu de
la fiscalit6 affectant les inputs-outputs et du taux de change

sur~valu6.
 

Les mesures proposaes par le PASA sont d'abord des mesures de
correction des prix tendant A accroitre le prix des outputs

contr61ds par l'Etat (blA, orge, lait, viande) pour les ramener au
niveau de prix international auyment6 de 15% au minimum pour tenir
compte de la sur~valuation du dinar. Par ailleurs, les subventions
 
aux intrants, l'eau notamment, doivent dtre r~duites en vue de ne
 pas favoriser les cultures irrigu~es par rapport aux grandes

cultures.
 

Certes, ces correctifs de prix doivent 8tre appuy~es par les
mesures macro dconomiques apport~es 
par le PASA en termes de
d~pr~ciation de taux de change, de lib~ralisation des prix et de
reduction de la protection des secteurs industriels.
 

Les autres actions programmes dans le cadre du PASA sont:
 

-La promotion des exportations agricoles et de la p~che en
diversifiant les produits et les marches et en levant les obstacles
constitus par certains offices. Il est m~me conseill6 de pr~voir

des subventions aux exportateurs de produits agricoles

et de pche si le dinar reste sur~valu6 produits
car ces sont
faible contenu d'importations contrairement aux textiles ou autres
produits 6lectriques 
 et m~caniques A forte composante

d'importation.
 

-La rationalisation des d~penses publiques et des actions
gouvernementales par le renforcement du support administration et
des services fournis aux agriculteurs en vue de mieux utiliser le
potentiel existant. Il faudra 
certes tenir compte des nouvelles
 
contraintes budg~taires du PASA mais ne pas
les imposer A l'agriculture plus qu'ailleurs surtout qu'elle a 6t
d~favoris~e lans le pass6. 

-La promotion des investissements priv~s par l'adoption d,.
code des investissements agricoles et de 
p~che (Avril 88)

l'61aboration d'un rrojet relatif A l'apurement foncier. 

t'
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-La rationalisation de la consommation des produits de
 
base import~s en posant clairement le probl~me de la compensation.
 

II est encore trop t6t de saisir l'effet de ces mesures A
 
travers les donn~es publi~es mais on constate d6jA une reprise des
 
investissements en 1988 (+ 9% A prix courants) et une augmentation

du nombre de projets agr~es. Cette reprise a surtout int~ress6 les
 
entreprises priv~es (+ 27% par rapport A 87) et s'est localis6 dans
 
les industries m~caniques et 6lectriques, le textile et les
 
industries diverses. Elle int6resse aussi l'agriculture qui a vu
 
l'investissement reprendre et d~passer son niveau de 1985 apr~s une
 
baisse importante en 1986-1987.
 

De m~me, les exportations de biens ont augment6 de 10% en
 
termes r~els ce qui montre que le dynamisme des exportateurs

continue. Enfin, l'inflation ne s'est pas acc~l~r~e (7% environ)
 
grace A la politique de revenus et la politique budg~taire
 
contraignante adopt~e.
 

D'ailleurs l'valuation des effets des mesures axes sur
 
l'offre est plus difficile A faire pour au moins quatre raisons:
 

-La premiere est que ces mesures exigent en g~nral une
 
p~riode de temps assez longue pour produire tous les effets. Cette
 
p6riode depend des rigidit~s existantes d&ns l'conomie et de la
 
r~action des autres partenaires suite aux mesures prises.
 

- La deuxi~me raison est que des perturbations exog~nes
(conditions climatiques, environnement international...) faussent 
l'valuation des effets des mesures adopt~es. Th~oriquement, pour
6valuer l'efficacit6 des mesures prises, il faut comparer ce qui
 
est observ6 apr~s la prise de d~cision avec ce qui aurait pu avoir
 
lieu si ces mesures n'avaient pas 6t6 prises. Il faudra
 
donc comparer les situations "With" and "Without" pour isoler les
 
effets des actions et dvaluer leur efficacit6. Or, la situation
 
"Without' n'est pas observable sauf si on se r~fbre A un autre pays

donc A des conditions diff~rentes ou A un mod~le th~orique.
 

A titre d'exemple, la privatisation des entreprises publiques

entraine au debut une augmentation du ch6mage mais il faut esp~rer
 
que ces entreprises reprendront l'embauche une fois assainies.
 

-La quatribme raison est la difficult6 de disposer de
 
donn~es conjoncturelles sectorielles r~centes permettant

d'appr~cier les effets des mesures prises dans les pays en voie de
 
d~veloppement.
 

L'6valuation des mesures axles sur l'offre dans le secteur
 
agricole exige encore plus de temps pour que leurs effets
 
apparaissent et puissent 6tre isol~s compte tenu des conditions
 
climatiques. Ce travail permettra d'entrevoir les mesures
 
compl~mentaires A proposer en vue de sauvegarder les gains obtenus
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et les renforcer pour permettre au plan d'ajustement de prdvoir
 
tous ses effets. Cela constitue un travail d'6quipe qu'il faudra
 
lancer au plus t6t.
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ANNEXE
 

1- Mesurea mon6taires: 

- Augmentation des taux d'int~rdt en Avril 1985 et en Dicembre 
1986 (TMM + 3% pour les taux d~biteurs et TMM - 2% pour les taux 
cr~diteurs). 

- Baisse des taux d'int~r~t en Octobre 87 et 2 points suite A
 
la r~duction de la TPS et la baisse d6 TMM.
 

- Revision du RGFD qui passe de 43% A 35% r~partis en 10% 
(RAP), 20% (BEQUIP) et 5% (CNEL). 

- Suppression de l'AP-AR, responsabilisant plus les banques en 
mati~re d'accord dt cr6dit. 

- Une r~forme du march6 mon~taire (29-12-1987) faisant de 
celui-ci le principal r~gulateur de la liquidit6. 

2- Mesures de changeg
 

- Adopter une politique de taux de change reel stable
 
conduisant A une d~pr6ciation nominale du dinars si le taux
 
d'inflation natinal d~passe le taux d'inflation internationale.
 

- D~valuation du dinar de 10% en AoQt 1986 et d~pr~ciation 
acc~l~r~e au cours de 1986-1987. 

-
Amnistie en mati~re de change (Loi 87-72 du 26-11-1987).
 

- Lib6ralisation & l'importation de certains produits
 
(matires premi~res et biens d'4quipement).
 

- Possibilit6 aux r6sidents exportateurs de d6tenir des
 
comptes en devises.
 

3- Mesures fiscales et douani~res:
 

- Amnistie fiscale (Loi 87-71 du 26-11-1987).
 

- Projet d'instauration de la TVA et baisse de l'imp6t g6n~ral 
sur le revenu et de 1'imp6t sur les b6n~fices (Budget 88). 

- R~duction et harmonisation des taux de douane sur certains
 

produits.
 

4- Mesures de promotion des investisseuents:
 

-Nouveau code des investissements 6liminant l'agr~ment

pr~alable et accordant des avantages et garanties en fonction des
 
crit~res de l'exportation, d~centralisation et creation d'emploi,
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apport technologique et integration.
 

-Restructuration des entreprises publiques (Loi 87-47 du

2-8-1987) fixant les modalit~s de privatisation des entreprises

publiques.
 

5- Mesures de prix et de salaires:
 

-Lib~ralisation des prix internes de certains produits.
 

-Politique restrictive des revenus mais avec quelques
correctifs : augmentation du SMIG en Juillet 1986 (de 2,640 A 
2,900) et de 3% en Novembre 1987. 

La seconde s~rie de mesures prises au cours du dernier
 
trimestre de 1987 notamment en 1988 pcur but de relancer
a 

l16conomie par une stimulation de l'offre et par une meilleure
 
utilisation du potentiel de production existant.
 

6- Mesures fiscales nouvelles:
 

R~duct~on des droits de douane sur les importations de biens
 
d'quipement.
 

-Suppression de la TVA sur certains biens et activit~s.
 

-Reduction d'autres imp6ts.
 

-La r~duction du droit d'enregistrement sur les transactions
 
immobilibres et les mesures prises concernant le revenu des valeurs
 
mobilibres.
 

7- Mesures mon~taires nouvelles:
 

-Rdduction des taux d'int~rdts de deux points en Octobre 1987
 
suite A 'a r6duction de la TPS (1.5%) et du TMM (0.5%).
 

-Suppression de l'AP-AR responsabilisant les banques en
 
matibre d'accord de credit. De ce fait, les banques perqoivent

actuellement une marge plus importante qu'en 1986 mais 
sont
 
appeldes A participer plus activement au risque inherent A toute
 
activit6 de credit au secteur priv6.
 

-Elargissement du march6 mon'taire aux autres 6tablissements
 
financiers en vue de le dynamiser et d'en faire le principal

r~gulateur de la creation et de circulation mon~taire.
 

Ces mesures s'ajoutent A celles d j& amorc~es depuis Septembre
1986, revieant le RGFD en vue de le limiter & 35% des d6p6ts au
 
lieu de 43% pr~c~demment accordant plus de libert6 aux banques dans
 
le financement de l'conomia mais aussi plus de responsabilit6 avec
 
la r~mun~ration correspondante.
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8- D'autres mesures ont 6t6 prises r~cemment en vue
 
d'encourager l'investissement et 1'offre et qui sont d'ordre
 
institutionnel
 

-Nouveau code des investissements (AoQt 1987, 1988, 1989)

6liminant l'agr6ment pr6alable et accordant des avantages et
 
garanties en fonction des critbres de l'exportation, de la
 
d~centralisation et creation d'emploi, de l'apport technologique et
 
de l'int~gration (Loi 87-50).
 

-Une loi de restructuration des entreprises publiques (AoQt

1987) fixant les modalit~s de privatisation des entreprises

pubiques (Loi 87-47).
 

-Encouragement de la concurrence entre entreprises locales
 
d'abord et vis A vis des entreprisep 6trangbres ensuite.
 

9- Enfin, des mesures ont 6t6 prises en vue d'assainir le
 
climat social :
 

-R~int~gration des travailleurs qui 6taient renvoy6s dans
 
leur poste de travail.
 

-Rel~vement du SMIG et du SMAG (A compter du mois de Janvier
 
1988).
 

-Augmentation de la prime de rendement des agents de la
 
fonction publique dans la limite de 3% de l'ensemble des
 
traitements et salaires.
 

A ces mesures r~cemment prises, s'ajoutent d'autres mesures
 
de d~veloppement regional et do promotion de l'emploi des jeunes

dans le cadre d'une meilleur6 allocation des ressources de l'Etat.
 

10- Mesures prises ou discut~es dans le secteur agricole:
 

-Report de la date de r6chelonnement des impay~s des
 
agriculteurs au 31-12-1987 et extension de cette mesure aux
 
adherents des SCM et des cooperatives PAM.
 

-Report d'une annie de la date limite de remboursement pour
 
les agriculteurs ayant des impay~s inf~rieurs A 1000 D.
 

-Rvision du code des investissements agricoles.
 

-Encouragement & l'installation des jeunes techniciens sur les
 
terres domaniales.
 

-Institution des prdt6 fonciers en faveur des jeunes
 

-Amelioration des conditions de financement de l'acquisitic­
de materiel agricole.
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-Elaboration d'un projet de loi relatif aux terres collectives
 
afin d'apurer leur situation.
 

-Elaboration d'un projet de loi r6glementant l'exploitation

des terres privies et domaniales par les soci~t~s anonymes.
 

- Mise & la disposition des dleveurs de quantit~s d'orge, de
 
son et de foin & des prix subventionn6s.
 

- Utilisation des sous-produits de la betterave & sucre, de la 
tomate et du grignon d'olive pour l'alimentation du b~tail. 

- Institution d'un tarif pr~f6rentiel pour l'eau destin~e A
 
l'irrigation d'appoint des fourrages pour 1988.
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I. INTRODUCTION
 

Les olives sont une des cultures commerciales les plus
 
r~pandues en Tunisie. Pendant les dix dernibres ann~es, la
 
production totale d'huile d'olive s'est 6lev~e en moyenne A
 
104.000 tonnes m~triques par an et la Tunisie a export6 chaque
 
annie environ 50% de la production. Les recettes tir~es des
 
exportations ont atteint en moyenne 54 millions de dinars par
 
an. Seules les recettes tirdes des exportations de produits
 
marins sont aussi importantes.
 

La pr~sente 6tude constate que, si l'huile d'olive
 
tunisienne est comp6titive sur les marches mondiaux en raison
 
de sa qualit6, les exportations subissent n~anmoins une
 
concurrence de plus en plus serr~e de la part de la Communaut6
 
6conomique europ~enne. Dans un avenir proche, la concurrence
 
sur les marches d'exportation se fera en fonction des prix et
 
d'une bonne strat~gie de commercialisation. Si la Tunisie
 
veut rester comp6titive sur le march6, il lui faut am~liorer
 
les rendements actuels au niveau de la production, de la
 
transformation et de la commercialisation.
 

II. ASPECTS NATIONAUX
 

A. Production
 

En ce qui concerne la production, la conclusion de l'4tude
 
est que la Tunisie vit des investissements effectuds par les
 
g~n~rations pr~c~dentes d'ol~iculteurs et par le Gouvernement
 
tunisien lui-mgme. Bien qu'il existe de grandes oliveraies
 
avec une bonne productivit6, il y a aussi une grande
 
proportion d'oliviers qui ont des rendements faibles. Cette
 
situation est due au fait que les arbres ont vieilli et que
 
les pratiques culturalles ne sont pas trbs adapt~es.
 

Etant donn6 que ce n'est que dans une minorit6
 
d'oliveraies qu'on fait vraiment appel aux m~thodes culturales
 
modernes, aux m~canismes de captage de l'eau et qu'on utilise
 
r~gulibrement des facteurs de production agricole m~canique,
 
il est fort possible que les co~ts de production moyens par
 
arbre soient plus 6lev~s que dans les pays europ~ens
 
concurrents suite aux faibles rendements par arbre et au coOt
 
de plus en plus 6lev6 de la main-d'oeuvre pour le d~sherbage,
 
l'mondage des arbres et la cueillette des olives. En plus,
 
la petite taille de la plupart des oliveraies tunisiennes et
 
la fragmentation croissante des propri~t~s ne permettent que
 
difficilement aux planteurs d'adopter les nouvelles
 
technologies de production modernes, car ils ne peuvent pas
 
r~partir les costs fixes de cette modernisation sur un nombre
 
suffisant d'arbres trbs productifs. Par le pass4, la Tunisie
 
a eu un avantage dans la production d'huile d'olive car ces
 
activit~s font appel & une main-d'oeuvre importante. Etant
 
donn6 que les coQts de la main-d'oeuvre augmentent en Tunisie,
 
cet avantage diminue surtout si les producteurs concurrents
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peuvent remplacer les coQts de la main-d'oeuvre par la

m~canisation au niveau du ddsherbage, de la gestion de l'eau,

du taillage des arbres et de la cueillette des olives.
 

L'dtude conclut en disant que si la Tunisie veut rester
 
competitive sur les marches d'exportation, elle devra d~ployer

d'importants efforts pour :
 

1. Encourager la r~g~n~ration des oliviers -
Encourager la r~g~n~ration des oliveraies en tant que moyen le
 
plus 6conomique pour am~liorer lee rendements et diminuer les
 
cofats.
 

2. Apporter des credits et d'autres incitations
 
dconomiques aux planteurs dciAves pour qu'ils consolident
 
leurs propri~t~s en unites trbs productives.
 

3. Restructurer les prix A la production 
-

Restructurer le bar~me des prix A la production pour aligner

davantage les prix des diff6rentes qualit6s sur la demande
 
effective des exportations. La structure tarifaire actuelle
 
pr~voyant des primes de qualit6 favorise la production d'huile
 
vierge rar rapport A l'huile pure alors que les nouveaux
 
marches, surtout l'Amdrique du Nord, demandent surtout de
 
l'huile pure. De la mdme mani~re, la structure des prix de
 
transformation doit 6tre chang~e. 
Au lieu de se baser sur le
 
nombre de tonnes brutes d'olives pressur~es, il serait bon
 
d'adopter un syst~me qui tienne compte de la quantit6 d'huile
 
d'olive effectivement extraite par tonne d'olives
 
transform~es. 
Finalement, les industries de transformation si
 
elles adoptent des technologies plus efficaces devraient
 
pouvoir offrir aux ol~iculteurs des prix de transformation
 
plus faibles par unit6, ce qui leur permettrait de reprendre
 
une partie des affaires des transformateurs moins efficaces.
 

B. Transformation
 

L'huile d'olive tunisienne est consid~r~e comme 6tant de
 
trbs bonne qualit6. Cependant, la plus grande partie de
 
l'huile est transforme & des coOts plus 6lev6s que

n6cessaires A cause de l'obsolescence et du manque de
 
rendement de la plupart des usines de transformation locales.
 
On pourrait am6liorer leur rendement en prenant les mesures
 
suivantes:
 

1. Encourager la modernisation des pressoirs A

olives - Ii est dvident que la structure actuelle d'un taux
 
forfaitaire pour le pressurage des olives encourage

l'utilisation des pressoirs obsoletes qui contribuent A des
 
costs 6lev~s. En outre, la distribution g~ographique des
 
pressoirs est de plus en plus mal align~e avec les zones de
 
production. Le Gouvernement tunisien peut aider le sous­
secteur en lib6ralisant notamment la structure tarifaire
 
actuelle de la transformation et en apportant des incitations
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plus dynamiques et plus directes aux transformateurs afin

qu'ils adopt~nt, dans leurs usins, des technologies de
 
pressurage plus modernes et dtablissent, le cas dch~ant, de
 
nouveaux pressoirs plus proches des regions de culture de
 
1'olivier.
 

2. Emp~cher la fermentation des olives avant le
 
pressurage - En pr~voyant mieux lea dates de la r6colte et
 
des operations de stockage des olives r~colt6es, on pourra

6viter que celles-ci ne fermentent, d'ol une meilleure
 
qualit6. A cet 6gard, la lib~ralisation des barbmes de prix A
 
la transformation permettrait une relation de travail plus

4troite entre les planteurs et les trannformateurs de mani~re
 
A ce que lea dates de la cueillette correspondent mieux A la
 
capacit6 et aux d~lais de transformation.
 

C. Commercialisation
 

Trois mesures sont essentielles pour am~liorer
 
l'efficacit6 de la commercialisation de l'huile d'olive
 
destin~e A l'exportation.
 

1. Simplifier le fonctionnement de l'ONH
 

Si l'ONH veut effectivement augmenter les recettes en
 
devises 6trang~res provenant de l'huile d'olive, elle doit
 
prendre quatre mesures:
 

a) Travailler avec lea transformateurs et

distributeurs pour am~liorer l'uniformit6 et la qualit6 de
 
l'huile d'olive tunisienne.
 

b) Faire une campagne active pour promouvoir

l'huile d'olive tunisienne sur lea march~s 6trangers.
 

c) Limiter lea ventes Gouvernement A
 
Gouvernement lorsqu'il n'y a pas d'autres possibilit~s.
 

d) R6unir et diffuser lea informations sur le
 
march6 utiles aux exportateurs priv~s.
 

2. Appcrter des incitations pour un meilleur

conditionnement des produits destines A l'exportation 
- Les
 
politiques publiques actuelles qui encouragent l'utilisation
 
des mat6riaux locaux pour le conditionnement entrainent des
 
cofts 6lev~s et un conditionnement mediocre, c'est d'ailleurs
 
une des raisons pour laquelle la plus grande partie de l'huile
 
d'olive tunisienne eat export6e en vrac. Un conditionnement
 
de qualit6 m6diocre ternit l'image de marque des exportations

tunisiennes sur lea march6s A l'tranger. Tant qu'on

n'arrivera pas & am~liorer la qualit6 du conditionnement, il
 
sera impossible de s'introduire de manibre significative sur
 
le marche nord-am~ricain ou lea autres march6s hors de la CEE
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et partant de r~aliser des marges b~n6ficiaires plus grandes

li~es A l'exp~dition de produits conditionn~s.
 

3. Etudier les techniques permettant d'accroitre
 
les exportations d'huile d'olive conditionn~e. Ii est
 
imp~ratif pour la Tunisie de vendre davantage d'huile sous
 
oicette forme. Probablewnent que cela sera difficile A
 
r~aliser dans le court terme. Nous proposons A cet effet de
 
participer A des op6rations conjointes. Si l'on choisit bien
 
les associds, la taille des conteneurs et si l'on amliore
 
l'apparence du produit, on peut faire baisser les coOts
 
unitaires des exportations.
 

III. CONDITIONS SUR LE MARCHE MONDIAL
 

A. Production
 

Mi-1980, 6poque la plus r~cente pour laquelle on dispose

de donndes, la production mondiale d'huile d'olive se situait
 
dans la fourchette de 1.700.000 A 2.000.000 tonnes m~triques.

Les fluctuations mondiales de la production, d'une annie A
 
l'autre, dtaient moins de 10%, dont la moitiA s'4tait situ~e
 
pendant les cinq ann~es pr~c~dentes. Pendant la d~cennie
 
pr&c~dente, les fluctuations de la production d'une annie A­
l'autre s'dlevaient A 20% de la production moyenne.
 

L'Italie et l'Espagne sont respectivement les principaux

fournisseurs mondiaux et repr6sentent la plus grande part des
 
75% du march6 mondial d~tenus par la Communaut6 6conomique
 
europ~enne. Ces dix derni~res ann~es, la Tunisie a produit

entre 7 et 9% de l'huile d'olive mondiale et a connu des
 
niveaux d'exportation relativement stables d'une annie A
 
l'autre, m~me si les niveaux de production ont fluctud.
 

B. Exportations
 

Ces dix dernibres ann~es, le march6 mondial de l'huile
 
d'olive s'est de plus en plus ax6 sur les exportations. En
 
effet lea exportations mondiales ont quasiment triplA (10 A
 
27%). L'Espagne est le plus graaid exportateur net au monde,

suivi de pros par la Grbce. La Tunisie se situe au quatri~me
 
rang mondial avec une moyenne 54.800 tm par an de 1980 A 1986.
 
Parmi tous les grands producteurs, la Tunisie exporte la plus

grande partie de la production nationale, environ 50%.
 

On ne dispose pas de donn~es fiables signal~es

r6guli~rement sur les cours mondiaux par qualit6 et
 
conditionnement. La valeur brute des exportations n'est pas
 
un bon indicateur des prix en vigueur puisqu'il n'existe pas

de donn6es fiables pour corr~ler les prix, les qualit6s et le
 
conditionnement de l'huile par march6 d'exportation.
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C. Importations
 

L'Italie est le plus grand importateur mondial d'huile
 
d'olive, acceptant certaines anndes plus de la moiti6 des
 
exportations mondiales totales. Cependant, la plus grande

partie de ces exportations est transform~e et r~export6e. Les
 
Etats-Unis sont actuellement le plus grand consommateur
 
d'huile d'olive import~e avec environ 10% du total des
 
exportations mondiales, A savoir 52.000 tonnes m4triques en
 
1986. La croissance des importations aux Etats-Unis a 6t6
 
soutenue m~me si elle a 6t6 tant soit peu irr6guli6re. Deux
 
autres pays, la France et la Libye, tous deux, grands

importateurs par le passe, ont nettement diminu6 leurs
 
importations dans les ann~es 80. La Tunisie est le troisibme
 
fournisseur d'huile d'olive aux Etats-Unis apr~s l'Italie et
 
l'Espagne, mais d~tient actuellement moins de 5% du march6.
 
Certaines exportations italiennes qui arrivent aux Etats-Unis
 
contiennent tr~s certainement de l'huile d'olive d'origine
 
tunisienne.
 

Avec l'entr~e de l'Espagne, du Portugal et de la Grace
 
dans la Communaut6 6conomique europ~enne, la CEE est plus

autosuffisante en ce qui concerne la production d'huile
 
d'olive. Cela peut menacer la position des exportations

tunisiennes. Si le quota de la CEE pour la Tunisie est
 
diminu6, la Tunisie-devra chercher a autres d~bouch~s.
 

D. Consommation en Am6rique du Nord
 

Ces quinze derni~res ann~es, la consommation moyenne

d'huile d'olive par habitant aux Etats-Unis s'est accrue au
 
rythme de 2,5% par an. Le rythme d'accroissement annuel est
 
lAgbrement sup~rieur au Canada. La consommation totale par

habitant dans les deux pays, cependant, reste assez faible se
 
situant A 0,19 kg en 1986, soit 2% de la consommation totale
 
d'huile comestible. On pr~voit des accroissements plus

notables dans un avenir proche.
 

E. Restrictions commerciales
 

La Tunisie a une franchise de droits sur le march6 nord­
am6ricain, aucun obstacle tarifaire n'entrave l'acc~s tunisie­
sur le march6. Seulement l'absence de noimes de d~finition
 
pour les qualit~s de l'huile d'olive aux Etats-Unis rend la
 
commercialisation plus difficile. En l'absence d'une telle
 
norme, les agents nationaux de commercialisation font souvent
 
une promotion de leurs produits en utilisant des termes et des
 
6tiquettes telles que "pressuriss A froid", "extra-lg~res"

qui n'ont pas d'6quivalent dans le code international en
 
vigueur pour les produits tels que l'huile d'olive.
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IV. LE MARCHE NORD-AMERICAIN
 

A part des donn6es commerciales globales, il n'existe que
 
peu 	d'informations sur les ventes d'huile d'olive en Amrique

du Nord. Aux fins de la pr~sente 6tude, on a eu 31 interviews
 
approfondies aux Etats-Unis et au Canada avec des importateurs

d'huile d'olive et d'autres personnes qui connaissent bien les
 
conditions du march6 et les importations.
 

Dans les ann~es 80, la configuration de la demande stir le
 
march6 des Etats-Unis a subi une profonde transformation. En
 
effet, de nouveaux consommateurs A revenu 6lev6 et soucieux de
 
leur sant6 viennent rejoindre un march domin6 jusqu'alors-par

des 	consommateurs originaires de l'Europe du Sud. Ces
 
nouveaux consommateurs ont tendance A acheter l'huile d'olive
 
dans de petits emballages (250 millilitres) contrairement aux
 
consommateurs traditionnels qui pr6f~rent les achats par
 
gallons.
 

Le Gouvernement espagnol encuurage actuellement une
 
importante expansion de l'huile d'olive espagnole sur le
 
march6 des Etats-Unis et fait des rabais de prix de l'ordre de
 
40 A 60% par rapport aux huiles italiennes comparables. Mais
 
1'huile d'olive reste relativement chbre et les substitutions
 
surtout pour l'huile de soja ne seront probablement pas tr~s
 
importantes. Les ventes augmenteront plut6t A cause du
 
changement de style de vie et du r6gime alimentaire des
 
consommateurs amricains. La plupart de l'huile d'olive
 
semble 6tre consomm6e dans les grandes villes, surtout sur la
 
c6te Est et Ouest et A Chicago.
 

Le march6 nord-am6ricain est domin6 par les ventes d'huile
 
d'olive pure. L'huile vierge est consid~r~e comme 6tant trop

ch~re et ayant un goat trop fort pour la plupart des
 
consommateurs. Les huiles "lAg~res" -- produits mal d6finis ­
- deviennent de plus en plus populaires.
 

Environ 70 & 80% des ventes d'huile d'olive se font par
l'interm~diaire de supermach~s et le reste aupr~s des
 
restaurants. Trois marques -- a savoir Bertolli, Berio et
 
Pompeian -- d~tiennent 70% du march6 de d6tail aux Etats-Unis.
 
Ce march6 semble solidement 6tabli surtout A cause des bons
 
r~seaux de distribution de ces socidt6s et une preference pour

la marque de la part des consommateurs. Toute une gamme

d'autres marques constituent les 30% restants du march6.
 
Quatre-vingt-onze soci~t6s et filiales importent et
 
distribuent l'huile d'olive en Airirique du Nord. On peut

classer ces soci~t6s de la mani~re suivante:
 

1. 	Filiales de socidt~s 6trangbres;
 
2. 	Importateurs et distributeurs de produits de leur
 

propre marque; ou
 
3. 	Courtiers.
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On dispose ,acore de moins de donn~es sur le march4
 
canadien de 1'huile d'olive que pour les Etats-Unis, mais on
 
pense qu'il partage nombreuses des mimes caract~risques au
 
niveau de l'offre et de la demande. La demande du march6
 
canadien est tr~s concentr~e dans deux grandes villes A l'Est,

Toronto et Montreal. Dans les deux pays, l'huile d'olive
 
tunisienne est tr~s connue et jouit parmi les plus grands

importateurs d'une excellente r~putatioi. du point de vue
 
qualit6.
 

Malheureusement, la source de ces produits n'est pas
 
connue par les consommateurs Nord-amricains. Ils pr~fbrent

les huiles plus lgbres et sont pr8ts & payer un prix plus

6lev6 pour 1'huile italienne. Reconnaissant cela, lea
 
transformateurs italiens m~langent l'huile de qualit6

tunisienne avec des huiles moins chores pour r~pondre aux
 
pr~f~rences des am~ricains. Par cons6quent, il ne semble pas
 
que dans le court terme la Tunisie puisse 6couler son huile de
 
haute qualit6 et en obtenir un prix 6lev6 sur le march6 Nord­
am~ricain.
 

V. DIFFERENTES STRATEGIES POUR AUGMENTER LES VETES 
D'HUILE D'OLIVE TUNISIENNE SUR LE MARCHE NORD-AMERICAIN 

Parmi lea nombreuses possibilit6s, on a retenu six 
strat6gies possibles pour p6n~trer sur le march6 qui sont
 
representatives des approches que '0N, peut prendre pour
 
gagner une part plus importante du march6 Nord-am~ricain.
 

1. Distribution nationale d'une marque du
 
propri~taire
 

Cette strat~gie signifie qu'on mette au point une nouvelle
 
marque pour l'huile tunisienne ec qu'on la distribue
 
nationalement aux Etats-Unis et au Canada. Les avantages de
 
cette approche sont 6vidents. En effet, on touche un segment

plus important du march6 au detail (environ 80% des ventes).

Une marque du propriftaire conf~re 6galement une plus grande

stabilit6 aux prix de d~tail qui sont g~n~ralement plus

stables que lea prix en gros.
 

La principale contrainte li~e & cette approche se situe au
 
niveau du coQt. La d~pense la plus importante se situe au
 
niveau de l'introduction du nouveau produit dans les
 
supermarch6s. Ces supermarch~s demandent jusqu'& 1..000 A
 
20.000 dollars par article. Si l'on tient compte qu'il faut
 
jusqu'A cinq emballages de taille diff~rente pour l'huile
 
d'olive pure plus lee emballages pour l'huile vierge et
 
l'huile lg~re, le coat total par chaine de supermach6s

pourrait facilement se situer dans la fourchette allant de
 
100.000 A 150.000 dollars. Si l'on veut toucher les grandes

chaines nationales et r~gionales et pr~voir des credits pour

les 6chantillons et lea promotions, lea coats de depart d'une
 
telle approche pourraient facilement se situer aux alentours
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de 2 millions de dollars. 
 Cela devra Otre pay6 en avance. En

plus, l'entrde sur le marchd d'une nouvelle huile d'olive non
italienne demandera peut Otre qu'on fasse des rabais de prix

descendant jusqu'A 15 A 20% en-dessous de l'huile espagnole

comparable. 
Ces rabais de prix devront 6tre maintenus pendant

un certain temps, du moins pendant une annie, puisque les
 
marques dtablies essayeront de r~sister l'entr~e d'un nouveau

produit en baissant les prix et en faisant de la publicit6.
 

Une nouvelle marque ne r~ussira pas & concurrencer les

trois grandes marques tr~s reconnues et, par consequent, sera
 
en concurrence directe avec toute la gamme des marques qui se
 
disputent les 30% restants du march6. 
Cette partie

"disponible" va sdrement diminuer au 
fur et A mesure que les
 
act.vit6s promotionnelles pour l'huile d'olive espagnole

gagnent une partie du marchd plus importante pour ces

produits. 
 En gros, 1 A 5% des ventes en dollars de du march6
 
nord-amdricain semble Otre le plafond et cela prendra des

ann6es. D6passer les 5% signifie contr~ler les 20% du march6

qui ne sont pas d~tenus par les trois grands. Une part allant

de 1 A 5% se traduit en 1988 par une volume allant de 455 A
 
2.273 tonnes mtriques d'huile d'olive.
 

2. Distribution r~gionale d'une marque de
 
propridtaire
 

Cette approche est tr~s analogue A la premibre A

l'exception que seuls quelques supermarch~s dans des r6gions

choisies sont vis~s. 
 Etant donn6 que le gros des ventes se
 
font dans quelques regions du pays, l'impact total sur les
 
ventes serait comparable A celles mentionn6es ci-dessus. De

la m~me mani~re que les coOts puisque l'essentiel des credits
 
d~crits ci-dessus seraient d~pensds dans les mgmes regions.

Les coOts pour une bonne campagne se situeraient probablement

dans une fourchette de I A 5 millions de dollars. 
L'approche

r~gionale permettrait de voir si la campagne nationale est

faisable. Peut-dtre une region comme les Grands lacs aux

Etats-Unis et au Canada ou un Etat comme la Californie serait
 
un bon point de depart. Ces Etats et provinces ont plusieurs

grandes m~tropoles et de larges populations ethniques.
 

3. Fournisseur pour les ventes institutionnelles
 

Dans le cadre de cette approche, l'ONH ou un exportAteur

tunisien priv6 fournit l'huile A des diatributeurs surtout en

bidons de gallons qui seront vendus aux restaurants et aux
Autres institutions. Cette approche est assez simple mais

demande une marque du propri~taire.
 

La limite de cette approche est que le volume d'huile

haut-de-gamme vendu de cette manire sera probablement assez

faible et le gros des ventes concernera l'huile de grignons.

Les distributeurs interviews semblaient int~ress~s A 6couler
 
une marque tunisienne A 10 ou 15% de moins que les prix
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actuels pour l'huile espagnole. Ce marchd est extr~mement

sensible aux prix et la concession d'une marque est difficile.
 
De nombreuses huiles de mauvaise qualitd y seraient vendues.

Par consequent, cela signifierait une concurrence continue et
 
serrde du point de vue prix.
 

4. Ventes en vrac
 

Ii s'agit l de l'approche adopt~e actuellement par l'ONH
 
sur le march6 nord-amdricain. Elle est appliqu~e

r~guli~rement avec Pompeian et de temps en temps avec Pope ou
 
encore plus irr~guli~rement par des courtiers. Ces ventes
 
sont assez faciles A contr6ler puisqu'elles sont ponctuelles.

Lorsqu'il existe des marches plus rentables ailleurs, il n'y a
 
pas d'engagement A livrer le produit en Am6rique du Nord.
 

Le revers de la m6daille est le manque de stabilit6 du

march6 d'une annie A l'autre. Chaque vente est ind~pendante

et doit 6tre competitive du point de vue prix avec tous les
 
autres produits disponibles. De plus, on ne sait pas tr~s
 
bien ce qu'on peut faire pour vendre de plus grandes quantit~s

d'huile en vrac. Ce march6 semble en baisse et le restera
 
tant que le March6 commun continuera A subventionner le

conditionnement. La Tunisie a dejA un march6 en vrac assez
 
important avec 
2.000 A 2.500 tonnes vendues annuellement &
 
Pompeian. 
I! est peu probable que ce volume va augmenter.
 

5. Ventes en vrac avec des reserves en Am~rique du
 
Nord
 

Cette approche est la m~me que celle sugg6r~e au

paragraphe 4 ci-dessus, mais dans ce cas des r6serves sont
 
gard~es en Amdrique du Nord. Disposer de r~serves locales
 
permettrait de meilleurs d~lais de livraison et permettrait A
 
l'ONH de vendre en petites quantit~s. Cela rendrait le
 
produit plus attirant pour une nouvelle classe de clients,
 
surtout les petites soci6t~s telles qu'Oasis Trading Co. (cf.

Annexe C).
 

Le rench~rissement des coats de services dans le cadre de
 
cette approche sont assez importants. De plus, elle concerne
 
un segment du march6 qui semble 6galement en d6clin, A savoir
 
les petits fournisseurs, et pourrait mener & une concurrence
 
avec les actuels clients de produits en vrac, situation gu~re

d~sirable.
 

6. Fournisseur exclusif d'une marque du distributeur
 

Dans le cadre de cette strat~gie, c'est le distributeur
 
qui assume les coQts pour p~n~trer sur le marchd. L'ONH
 
serait un fournisseur d'huile d'olive pour cette marque.

Etant donn6 les fluctuations des cours mondiaux de l'huile
 
d'olive, la convention des prix devra Otre souple et donner
 
non seulement le prix effectif mais 6galement les m~thodes de
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fixation des prix. 
Plusieurs socifths ont 6t6 identifi~es
 
comme distributeurs.
 

Cette approche comprend l'immense avantage d'assurer un
d~bouch6 r~gulier. Le volume resterait probablement stable
 
d'une ann6e A l'autre. Les coQts d'investissement du
 
Gouvernement tunisien seraient minimes et l'ONH n'auraient pas

beaucoup de responsabilit6 au niveau des d~cisions de

commercialisation. Seulement, la stabilit6 A long terme de ce
 
type d'arrangement serait remise en question si le
 
distributeur pouvait & tout temps s'adresser A un autre
 
fournisseur. 
M~me la menace de le faire pourrait d~clencher
 
d'apres n~gociations de prix. Pour r~duire de tels risques,

il convient de prendre un accord d'exclusisivit6 sur plusieurs
 
ann~es.
 

VI. STRATEGIE DE COMMERCIALISATION RECOMMANDEE$
 

Lors du choix parmi les grandes strategies d'expansion du

march6 sus-mentionn~es, il convient de tenir compte de

plusieurs facteurs. Le plan doit &tre 6chelonn6 pour ne pas

engager trop de ressources et demander A l'ONH 
 un niveau
 
de soutien que l'Office ne peut pas accorder pour le moment au

march6 Nord-amricain. En outre, la stratdgie doit permettre

un rendement de l'investissement en un temps assez court,

disons deux ans, et permettre un accroissement notable de 20%
 
ou de plus au niveau des ventes pour la m~me pdriode.
 

En utilisant ces crit~res, seule la strat6gie No. 6,

fournisseur exclusif d'une marque de distributeur, semble
 
appropri~e. Les strategies 1 et 2, quant A elles, demandent
 
un investissement trus important au depart pour la marque et

les commissions de distribution. Etant donna que les
 
nouvelles marques ont un taux d'6chec 6lev6 (plus de 50% 
sur
 
un march6 aussi comp~titif que celui des Etats-Unis),

l'introduction d'un produit est toujours une affai)'e risqu6e.

Dans le cas de l'ONH, les risques sont encore plus grands

suite & l'exDrrtise limit6e dont l'Office dispose pour le
 
moment en ma-cire de commercialisation et de distribution aux

Etats-Unis. Prises ensemble ces limites sugg~rent que la
 
marque am6ricaine du propridtaire rWest pas une strat6gie qui

convient A court terme.
 

La strat~gie initiale la plus attirante semble 8tre la

strat~gie No. 6 ci-dessus, c'est-&-dire la mise en place d'un

accord faisant de la Tunisie la fournisseur exclusif pour une
 
marque 6tablie du distributeur. Cette approche permettrait

d'avoir acc~s au march6 vital du detail avec une marque connue
 
sans courir les risques et encourir les coats 16s &
 
l'4tablissement d'une nouvelle marque.
 

Les interviews r~alis6es dans le cadre de la pr6sente

6tude ont permis d'identifier deux 6ventuels distributeurs:
 
Lindsay Olive Growers of Lindsay, Californie, et Casa
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Importing, of Utica, New York. 
Ces soci~t~s travaillent
 
surtout sur le plan r6gional et il n'y aurait donc pas de

conflit d'int~r~t. Ces soci~t~s sont offertes A titre de

suggestion car elles ont l'quipement et l'expertise

n6cessaires et que les responsables ont montr6 un int~rdt
 
conclure un accord d'approvisionnement. Une proposition

pr~liminaire faite par Lindsay Olive Growers est jointe en

Annexe I. D'autres soci~t~s sont disponibles et devraient
 
6tre envisag~es.
 

Si cette approche est adopt~e, il convient de n~gocier un

accord entre l'ONH et le distributeur. Plusieurs facteurs
 
doivent dtre inclus dans l'accord. Etant donn6 les
 
vicissitudes des cours mondiaux de l'huile d'olive, il
 
convient d'dtablir une formule de prix plut~t qu'un prix fixe.
 
Une formule de prix est un syst&me permettant d'4tablir un

tarif fond6 sur les prix qu'on peut observer tels que le
 
niveau de soutien de la CEE. 
La dur~e du contrat est
 
6galement un 6lment critique car sa r~siliation laisserait

l'ONH sans d~bouch~s pour un montant important de son volume.
 
Il serait pr~ftrable d'avoir des contrats avec plusieurs

soci~t~s pour ne pas 8tre trop d~pendant de l'une d'entre
 
elles et arranger les dates d'expiration des accords de

manibre A minimiser toute interruption possible dans les
 
exportations vers l'Am~rique du Nord.
 

Pendant la p~riode initiale, le travail avec un
 
distributeur, on peut rdunir des informations sur le
 
fonctionnement du march6 Nord-am~ricain. Dans le plus long

terme, il convient de r66valuer l'acquisition d'une marque.
 

Ii est difficile d'Otre concurrentiel sur le march6 Nord­
am~ricain si on ne connait pas bien les prix, les
 
caract6ristiques les consommateurs et les gens qui contr6lent
 
le syst~me de distribution. Un repr~sentant tunisien devrait
 
se trouver aux Etats-Unis et avoir l'autorit6 n~cessaire pour

n~gocier les prix des exportatios car une r6ponse rapide est
n4cessaire si l'on veut saisir les occasions de vente. 
Cette
 
personne devrait se trouver pros des bureaux des principaux

clients. Elle devrait s'exprimer couramment en anglais et

bien connaitre les habitudes de consommation am~ricaines.
 
Cett9 personne pourrait coordonner les accords de vente pour

l'Am~rique du Nord et 6tablir des contacts avec 
les
 
transformateurs et courtiers de ce pays.
 

Si la strat~gie de commercialisation veut Atre r~ussie, il

faut qu'il y ait un certain nombre de changements importants

en Tunisie. Les recommandations suivantes stipulent surtout

la production d'une huile d'olive plus adapt~e au march6 Nord­
amricain et un conditionnement qui permet au produit d'&tre
 
comp~titif aux Etats-Unis et au Canada.
 

Les prix A la production on Tunisie doivent Otre
 
restructures pcur que les diff6rentes categories d'huile
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soient plus aligndes au prix d'exportation. La structure des
prix actuels avec des primes de qualitd favorise la production

d'huile vierge, alors que la demande sur le march6 Nord­
am~ricain concerne essentiellement l'huile pure. Si les

exploitants touchent un taux forfaitaire par tonne d'huile
 
press6e, il ne sont gu~re encourages & am~liorer la qualit6 de

l'huile. Les changements dans la structure des prix A la

transformation devraient tenir compte de la quantit6 d'huile
 
extraite par tonne d'olive transform~e et non pas simplement

du nombre de tonnes d'olive. Des prix plus comp~titifs au
 
niveau de la transformation am~lioreraient les rendements pour

les exploitants car les transformateurs auraient davantage

int~rdt A se situer pros des centres de production, ce qui

permettrait de diminuer les cobts de transport.
 

Ii faut encourager la modernisation des pressoirs A huile
 
en permettant au march6 de d6terniner les tarifs du
 
pressurage. Le taux forfaitaire actuel encourage

l'utilisation de pressoirs obsol~tes, 
ce qui vaut un

rench6rissement des prix et peut-6tre une huile de moindre

qualit6. Un syst~me tarifaire modifi devrait Atre assorti de

subventions pour encourager des investissements
 
compl~mentaires dans la modernisation des am6nagements de
 
transformation.
 

Ii convient d'6liminer la restriction voulant que seul le
 
materiel national peut 6tre utilis6 pour le conditionnement
 
des exportations. La Dolitique publique actuelle entraine des
 
coats 6lev~s, un conditionnement de qualit6 m6diLcre; c'est
 
une des raisons pour laquelle l'huile est surtout export6e en
 
vrac. Un conditionnement peu attirant ternit l'image de
 
qualit6 de l'huile d'olive sur les marches d'exportation.

Tant que le conditionnement n'est pas am~lior6, il sera
 
impossible de s'implanter de mani~re significative sur les
 
marches Nord-am~ricains ou les autres marches hors CEE. 
La

suppression de cette condition permettrait au secteur priv6

d'investir dans le conditionnement de l'huile d'olive et
 
forcerait les fabricants locaux des mat6riaux de

conditionnement & am~liorer leur coat et la qualit6 de leur
 
produit.
 

Les coats de la main-d'oeuvre en Tunisie sont bien plus
faibles que ceux aux Etats-Unis. Si l'on adopte la strat~gie
du fournisseur exclusif pour des distributeurs qui ont une 
marque 6tablie, il sera imp~ratif de tenir compte des aspects
qualit6 et prix. Les distributeurs am6ricains qui ont 6t6 
contact~s se sont montrds pr~ts A commercialiser une huile 
d'olive conditionn~e en Tunisie car ils 
en reconnaissaient
 
l'avantage au niveau des prix. 
 Pour saisir pleinement cette

possibilit6, il est imp~ratif de r6pondre aux specifications

du point de vue emballage et 6tiquetage et de r~aliser un
 
produit trbs bien conditionn6.
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I. INTRODUCTION
 

Les march~s internationaux de vin ont travers6 une p~riode

de profonds bouleversements et d'ajustements. Une consommation
 
stagnante ou en baisse conjugu6e A des augmentations croissantes 
dans la production ont entrain6 une tendance & la baisse dans
 
les prix de plusieurs pays.
 

Les d~sdquilibres croissants entre l'offre et la demande sur

le march6 international peuvent dtre attribu~s aux changements

de qoQt et de pref6rence des consommateurs dans quelques pays

importants, en particulier l'Italie et la France. Dans ces deux
 
pays, le march6 du vin a connu une diminution d'environ 10
 
millions d'hectolitres ces 
20 derni~res ann~es. L'urbanisation
 
de plus en plus importante, le vieillissement de la population,

les preoccupations devant les consequences de l'alcool pour la
 
sant6 et de nouvelles preferences en mati~re de boissons

alcoolis~es, par exemple la bire 
ou des boissons non­
alcoolis~es, ont eu de profondes r~percussions sur la
 
consommation de vin dans les grands 
 pays consommateurs.
 
Parall~lement, les revenus de plus en plus 6lev6s ont entrain6
 
une modification au 
niveau des modes de consommation dans le
 
monde entier. On a commenc6 A pr~f~rer les vins plus chers de

qualitd sup~rieure. Les pays producteurs ont r6pondu & ces

tendances, particulibrement les grands exportateurs. Au debut
 
des annes 70, les bons vins repr~sentaient moins de 25 pour

cent de la production totale de la Communaut6 europ~enne. Ces
 
derni~res ann~es, cette proportion a grimp, A plus de 30 pour 
cent.
 

Dans un monde o la production augmente et oa la

consommation 
baisse, le march6 Nord am~ricain repr~sente une
 
bonne perspective pour les producteurs et exportateurs. Le
 
march6 du vin aux Etats-Unis s'est d~velopp6 rapidement depuis

le debut des ann6es 70. Avec une consommation annuelle de 20

millions d'hectolitres en 1981/1985, il repr~sente le plus grand

march6 non-europ~en et entre & raison de 
7 pour cent dans la

consommation mondiale. Le march6 
canadien s'est 6galement

agrandi, bien qu'avec une consommation annuelle d'environ 2,3

millions d'hectolitres il ne repr~sente pas m~me un pour cent de
 
la consommation mondiale. Ces dernibres ann~es, mime les

marches nord am~ricains ont commenc6 & montrer des signes de
 
saturation. Aux Etats-Unis, la consommation totale de vins a

d~clin6 en 1987 et 1988 et la consommation de vins de table par

adulte est en baisse depuis 1982.
 

II. ASPECTSNATIONAUX
 

Le Gouvernement de la Tunisie a mis 
en place un programme

d'ajustement structurel du secteur agricole. Ce 
programme

accorde la priorit6 & la promotion des exportations agricoles.
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Les 	vins font partie des cinq artibles d'exportation retenus aux
 
fins d'analyse en 1988/89 dans le cadre du projet de la mise en
 
oeuvre de la politique agricole du Gouvernement tunisien et de
 
1'AID.
 

L'industrie vinicole de la Tunisie connait un d6clin depuis

l'Inddpendance. Aux fins de redresser cette industrie,
 
d'am~liorer le potentiel d'exportation, et d'augmenter sa
 
contribution & l'conomie nationale, il convient de prendre un
 
certain nombre de mesures nationales pour am~liorer les m~thodes
 
de production, la qualit6 des vins et la presentation des
 
produits. S'agissant des mesures suivantes:
 

1. 	Am~liorer les m~thodes do production des raisins de
 
cuve. La Tunisie doit am~liorer la qualitd et
 
l'uniformit6 des mati~res premieres qui servent &
 
la fabrication du vin. La production de raisins
 
peut 8tre am~lior~e en abandonnant progressivement

les vins de qualit6 mediocre et en plantant les
 
nouveaux vignobles sur les sols des collines qui
 
conviennent a cette culture. II s'agit de se doter
 
de politiques et procedures qui pr~voient une
 
irrigation compl6mentaire et r6gulibre. Ii faut
 
6tendre l'utilisation des m~thodes d'irrigation
 
pour les raisins de cuve si l'on veut stabiliser
 
les 	rendements et garantir un produit de qualit6..
 

2. 	Incitations au niveau des prix. Si l'on veut
 
exploiter les possibilit~s de vente qui existent
 
sur le march6 national aussi bien qu'& l'tranger,

il convient d'am~liorer la rentabilit6 de
 
l'industrie. Des meilleurs pratiques de production

constituent un des moyens d'am6liorer la renta­
bilit6, l'autre 6tant d'apporter des meilleures
 
incitations au niveav dee prix. On peut y arriver
 
en: (i) dliminant la pratique du gouvernement
 
tunisien et de l'ONV qui consiste A fixer les prix
 
et les marges b~ndficiaires de la transformation
 
dans le cadre de d~cret administratif; (ii)

d'4liminer la pratique qui consiste A utiliser les
 
recettes fiscales provenant des ventes nationales
 
pour couvrir les pertes des fabricants de vin du
 
secteur public; (iii) changer l'imp6t ad valorem
 
sur les ventes nationales et instaurer un taux
 
forfaitaire plus faible par bouteille.
 

3. 	Mettre sur pied un plan national de production et
 
de commercialisation des vins. Plusieurs 6tapes
 
sont n~cessaires pour am~liorer la production
 
nationale de vin et renforcer l'efficacit6 de la
 
commercialisation des vins. Ces 6tapes sont
 
importantes pour amnliorer la qualit6 du vin aussi
 
bien aux fins d'augmenter les exportations que
 
d'agrandir le march6 touristique national. Les
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ventes aux touristes reprdsentent un domaine ot les
 
vins tunisiens ont un net avantage comp6titif. Si
 
l'on veut exploiter cet avantage et am~liorer les
 
vins destin6s & l'exportation, il faut am~liorer
 
l'uniformit6 et la presentation du produit.
 

Les composantes essentielles d'un plan de production et de
 
commercialisation des vins sont: (i) red~finir les r~gions des
 
vins AOC pour determiner plus clairement les caract~ristiques de
 
leur qualit6; (ii) consolider les marques de vin en un plus
 
petit nombre; (iii) 6liminer la capacit6 excedentaire de
 
fabrication du vin en fermant les 6tablissements vinicoles
 
publics qui sont obsol~tes; (iv) encourager les coop6ratives et
 
les 6tablissements vinicoles priv~s & commercialiser directement
 
leurs produits plut6t que d'imposer une commercialisation par
 
l'interm~diaire de l'ONV.
 

III. PROFIL DU MARCHE AUX ETATS-UNIS ET AU CANADA
 

Les principaux facteurs qui influencent la consommation et
 
les importations de vin aux Etats-Unis sont les suivants:
 

le .4ts-Unis sont un march6 sensible aux prix
 
et aux revenus;
 

o 	 la fourchette de prix les plus rencontres se situe
 
entre 2,76 dollars et 4,25 dollars pour 750 ml;
 

o 	 les plus grands consommateurs de vin sont les 
manages qui ont des revenus sup~rieurs A 35.000 
dollars et les personnes Agnes de 30 A 49 ans; 

o 	 la publicitd, surtout la publicitd A la t~ldvision,
 
est importante et a tendance A Otre utilis~e
 
davantage pour les vins import6s que les vins
 
nationaux;
 

o 	 la complexit6 de la r6glementation pour les ventes 
de vin aux niveaux f~dral et des Etats signifie 
que les exportateurs ont tout avantage A travailler 
avec des importateurs 6tablis et des distributeurs 
agrd6s. 

La croissance du march6 canadien s'est ralentie ce derni~res
 
ann~es. Le profil de ce marchd comporte les caract6ristiques
 
suivantes:
 

o 	 les pr6ferences du consommateur changent, passant
 
du vin rouge et ros6 au vin blanc;
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o 	 la consommation est concentr~e dans lea provinces

lea plus peupl6es (l'Ontario et le Qu6bec & l'Est
 
et la Colombie britannique et l'Alberta & l'Ouest);
 

o 	 lea importations canadiennes de vin sont domin6es
 
par lea vins de table blancs provenant de la
 
France;
 

o 	 lea importations sont devenues plus chOres:suite A
 
la d~pr~ciation du dollar canadien.
 

Un 6J6ment important en ce qui concerne le march6 canadien
 
est que la r~glementation publique est plus stAicte et plus

appliqu~e qu'aux Etats-Unis et qu'elle constitue un 6l6ment
 
extr6mement important dans la commercialisation des vins au
 
Canada.
 

IV. PRINCIPAUX FACTEURS OUI INFLUENCENT LA COMMRCIALISATION
 
DES VINS EN TUNISIE
 

Lorsqu'on 6value lea possibilit6s de commercialisation et la

strag~gie qui convient pour lea vins tunisiens, il est important

d'6valuer lea caract6ristiques des produits et sea affinit6s sur
 
le march6 Nord am~ricain. L'acceptation du consozmateur est un

6lment pivot dans la fixation des prix et le positionnement des
 
vins Sur le march6.
 

A. 	Acceptation du consommateur
 

Le vin constitue probablement un des produits lea plus dif­
ficiles A commercialiser. Non seulement est-il trbs distinctif,

mais son succbs ou 6chec sur le march6 est d~termin6 par de
 
nombreux 
facteurs subjectifs de la part du consommateur,

facteurs qui sont constamment en train de changer.

Premibrement, il y a des caract6ristiques concretes du produit

du point de vue couleur, ar~me et godt. Ensuite, il y a la
 
presentation du produit en terme de mise 
en bouteille et
 
d'6tiquetage. Finalement, il y a une question de connaissance
 
ou de manque de connaissance A propos du pays ou de la r~gion

d'origine.
 

Ii est difficile d'dvaluer entibrement ces facteurs sans 
faire une 6tude approfondie du mirchM, mais aux fins d'une
dvaluation pr~liminaire des principales perceptions du 
consommateur, l'on a effectud deux tests de d6gustation des vins 
tunisiens A Ithaca dans l'Etat de New York, le premier le 7 
juillet et le deuxibme le 22 juillet 1988. Ithaca n'est pas une
 
petite ville "typique" de 50.000 habitants, elle a deux

universit~s dont l'une dispose d'un important centre de
 
recherche internationale. La population est jeune, bien

instruite et a des revenus plus 6lev~s que la moyenne nationale.

Suite A ces facteurs, elle compte une importante proportion de
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consommateurs de vin. Par consequent, c'est un bon endroit pour

6valuer l'acceptation des vins tunisiens au sein d'un groupe

important d'4ventuels consommateurs de ces vins.
 

Le premier test de d~gustation a 6t6 un test ob les
 
d~gustateurs ne savaient qu'ils goOtaient du vin tunisien. 
Les
 
participants invites ont goQt6 des vins roses et rouges

tunisiens et des vins frangais, espagnols et californiens. Ces
 
vins coOtent entre 3,99 $ et 5,99 $ par bouteille A l'est des 
Etat-Unis. Parmi lea participants, il y avait 5 oenologues et
 
17 residents des Etats-Unis. Le groupe amdricain de non-experts

6tait essentiellement compos6 de chercheurs travaillant 
sur
 
divers aspects du projet des 6tudes des exportations tunisiennes
 
accompagn~s de leurs 6pouses. Cette d6gustation cherchait A
 
voir dans quelle mesure les vins tunisiens 6taient accept~s par

rapport aux vins g6n~ralement bus par lea amdricains. Les
 
produits concurrentiels ont 6t6 choisis dans lea categories plus
 
au moins analogues du point de vue caract~re des vins et dans
 
une fourchette de prix situ~e au bas de la cat~gorie des vins de
 
grande qualit6. On a pens6 que ce serait dans cette cat~gorie

de prix que se situeraient les ventes de vins tunisiens aux
 
Etats-Unis. Les vins qui ont 6t6 retenus pour la d~gustation
 
sont indiqu6s en Annexe 1.
 

Les experts ont not6 lea deux vins ros6s dans la cat~gorie

"n'aime pas" et lea r6sultats ont 6t6 profond~ment influenc6s
 
par le fait q'une personne pensait que le vin A (ros6 frangais)

6tait oxyd6. Les commentaires 6mis par lea experts avaient
 
indiqu6 que lea deux vins roses 6taient trop vieux pour avoir
 
les caract6ristiques normalement associ~es & un bon ros. Les
 
experts ont surtout appr&i le vin H, vin rouge espagnol. Deux
 
vins rouges tunisiens: Prestige Lamblot, C6teaux d'Utique, 1984
 
et Pinot de Tunisie, 1983 ont obtenu de bons r6sultats et ont
 
6t6 jug~s comparables du point de vue qualit6 aux autres vins
 
rouges d~gust~s.
 

Les r6sidents des Etats-Unis qui ont particip6 A la 
d~gustation comprenaient 9 femmes et 8 hommes. Trois 
participants ont estim6 qu'ils buvaient moins de 12 bouteilles 
par an (consommation approximative par habitant aux Etats-Unis)

et 9 participants ont indiqu6 qu'ils buvaient plus de 65
 
bouteilles par an (environ 50 litres soit la consommation
 
approximative par habitant de pays fortement consommateur de vin
 
tel l'Espagne et l'Argentine). Les residents des Etats-Unis
 
n'ont trouv6 aucun des roses & leur got et ont donn6 la
 
meilleure note au vin F, vin de Californie. Les non-experts ont
 
fortement appr6ciA le Prestige Lamblot, mais ont 6galement jug6
 
que le Pinot de Tunisie et le C~teaux de Carthage, 1984 6taient
 
tout A fait acceptables.
 

Ces r~sultats indiquent que lorsque lea experts et les
 
residents ont dQ juger sans §tre influences par la presentation

des produits ou par le niveau de connaissances sur lea r6gions

vinicoles et l'origine des vins, ils ont jug6 que lea vins 
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tunisiens dtaient comparables aux produits concurrentiels. A
1'exception d'une nette preference pour le vin H parmi les
 
experts et pour le vin californien (le plus cher parmi lea vins

d6gust~s qui n'6taient pas tunisiens), l'acceptation du vin par

le consommateur pour une question de goOt semble Otre un facteur
 
neutre dans la commercialisation des trois vins rouges tunisiens
 
d~gust~s.
 

Lors du deuxi~me test, lea participants 6taient surtout

des membres locaux de la socift6 am~ricaine des vins. Ce groupe

comprend des personnes dont on peut g~n~ralement dire qu'elles

ont des connaissances de vin nettement sup~rieures & la moyenne.

Ii s'agit d'un groupe & revenu 6lev6 qui tend A 6tre
 
consommateur de vin. 
 Lors de ce test, l'on a d'abord servi aux
 
participants des vins tunisiens dans leurs bouteilles d'origine

pour qu'ils puissent voir l'origine et la presentation

(6tiquetage, bouteilles, bouchons). 
 On avait 6galement invit6

d'autres personnes (invites, d'autres chercheurs travaillant sur
 
l'tude tunisienne). Le mme systime d'appr~ciation a 6t6
 
utilis6 que pour le test en aveugle.
 

Les r~sultats du test indiquent qu'en g~n~ral lea vins
 
rouges tunisiens 6taient bien regus de m8me que le blanc de
 
blanc. 
 Les vins roses tunisiens ont 6t6 notes en-dessous de la
 
moyenne tout comme dans le test no. Le Pinot de Tunisie
1. 

(1983) a requ un tr~s bon accueil, avec une note 6lev6e dans le
 
groupe de grands consommateurs comme dans le test No. 1. Le

Prestige Lamblot a remport6 une appreciation 6lev~e. Plusieurs
 
personnes ont 6galement donn6 
une trbs bonne appreciation au

Coteaux de Carthage, mais la notation de ce vin en g6n6ral a 6t6

irr~gu146re. Une enqudte ultdrieure a indiqu6 
que lea

bouteilles goft6es 6taient de qualit6 tr~s 
in~gale, question

dont il sera question ci-apr~s.
 

On a demand6 au groupe de l'association de donner un prix
qu'il serait prdt A payer pour chacun des vins ddgustds. Le
prix moyen pour le rouge se situe dans la fourchette de 5 $ - 6
$, soit environ la gamme des prix pour certains vins frangais
AOC de moindre qualit6. Ce prix eat un peu plus 6lev6 que la

fourchette que lee auteurs 
du present rapport recommanderait
 
mais semble montrer que si la 'Tnisie se dote d'une bonne

strat~gie de lea rouges
commercialisation, vins 
 pourraient

trouver un cr6neau aux Etata-Unis.
 

B. Presentation
 

En raison de la subjectivit6 li~e & la consommation des

vins, l'image du produit est un facteur extrdmement important

sur lea march6s Nord-am6ricain. La bouteille, l'4tiquette, le

bouchon et le scellage herm~tique sont en effet des 6lments
 
critiques. Les consommateurs intrerpr~tent 
ces 6lments comme

6tant lea premiers indicateurs de qualit6. Ce sont des facteurs

cruciaux qui d~terminent l'achat du produit et partant donne au
 
consommateur l'occasion de l'valuer. 
Les bouteilles de vin que
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nous avons reques en tant qu'&chantillon pour nos essais de
 
d~gustation ont 6t6 soigneusement examinees.
 

L'une des caract~ristiques qui apparait de prime abord est 
que les 6tiquettes 6e !a plupart de bovteilles avaient un ou

plusieurs d~fauts. Elles 6taient pliss~es, la colle d~bordait 
sur les c6t6s ou elles dtaient d~col~es. Ii s'agit 1A de 
probl~mes qui cr~ent une mauvaise 
 impression chez le
 
consommateur. La qualit6 de 1'4tiquette dolt Otre am6lior6e si

l'on veut que les vins tunioiens puissent Otre vendus & de bons
 
prix en An6rique du Nord.
 

La conception des 6tiquettes de vin est 6galement tr~s
 
importante. Puisque le vin frangais jouit d'une image favorable
 
aux Etats-Unis, il est bon de continuer A 6crire les 6tiquettes

en frangais, mais plusieurs d'entre 
elles demandent A Ltre
simplifi~es. Les consommateurs Nord-am~ricains aiment bien
disposer d'informations sur les vins, surtout les vins auxquels

ils ne sont pas habitu~s. Ii serait bon que chaque bouteille
 
ait une petite 6tiquete au dos r~digd en anglais des
avec 

informations sur l'origing du vin 
(region viticole, vari~t6

etc.) ainsi que les t-aractdristiques pour le servir. Un certain
 
nombre d'4tiquettes avaient une apparence m~diocre. 
 II
 
convient qu'un concepteur qui connaisse bien les pref6rences du
 
consommateur amdricaine s'occupe des ces 6tiquettes. 
II s'agit

6galement d'. .liser des mat~riaux de meilleure qualit6 pour la

fabrication de ces 6tiquettes. 
 Les 6tiquettes des vins

tunisiens doivent Otre am~lior6es si l'on veut consolider leurs
 
chances de succ~s sur le march6 Nord am~ricain.
 

Un examen minutieux des bouteilles a fait apparaitre

plusieurs exemples de goulot 6br~ch6. Beaucoup de bouchons
 
6taient mal ajustds ou de qualit6 inf~rieure. Ii est 6vident
 
que des bouteilles et bouchons de meilleure 
qualit6 sont

n~cessaires pour le march6 de l'exportation. Enfin, la couleur
 
de quelques vins donnait l'impression d'une deterioration
 
prdmatur~e. Cela pourrait 6tre dO A la qualit6 des bouchons

mais pourrait 6galement d~noter des probl~mes au niveau de la
 
distillation, de la mise en bouteille 
ou du proc6d6 qui peut

etre d~suet. Une inspection rigoureuse et un meilleur contr6le
 
de la qualit6 des bouteilles et de leurs contenus sont

d'importance cruciale si les vins tunisiens veulent obtenir un
 
cr~neau durable et rentable sur le march6 Nord am~ricain.
 

C. Caract~ristiques et besoins de la distribution: les
 
Etats-Unis
 

Le systbme de distribution est A trois niveaux dans la 
majeure partie des Etats-Unis. Cela veut dire qu'il est
 
obligatoire pour un grossiste de faire l'intermndiaire entre le

producteur (fournisseur) et le d~taillant. Dans les faits, on
ajoute souvent l'importazeur dans le syst~me de distribution 
pour le vin import6. L'importateur s'occupe de questions telles 
que l'acceptation de 
la marque par le BAFT, les dispositions
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d'importation et le d~douanement. L'importateur sert 6galement

de contact avec de nombreux distributeurs, contacts qui

s'av~reront peut-dtre n~cessaires pour 6couler un volume de vin
 
suffisant permettant de rentabiliser les importations.
 

Les exportations tunisiennes aux Etats-Unis se sont faites
 
jusqu'& r~cemment dans le cadre d'un accord exclusif 
avec
 
Carthage Imports de Kingwood au Texas. Cette compagnie s'est
 
principalement sp~cialis~e l'importation
dans d'articles
 
artisanaux tunisiens tels que les poteries, les c~ramiques, les
 
paniers, les tuiles et les tapis. La compagnie a tent6 de
 
distribuer des vins tunisiens dans plusieurs dtats du Sud-Ouest
 
(Arkansas, Louisiana et Oklahoma), et en Californie. Carthage

Imports a present6 les vins tunisiens A la grande foire
 
commerciale des grossistes de vin spiritieux tenue A Boston en
 
avril 1988.
 

Carthage Imports s'est heurt~e A de nombreuses
 
difficult~s pour trouver des distributeurs disposs A accepter

les vins tunisiens. Certains vins se sont ddt~rior6s pendant

qu'ils 6taient stock~s et la qualit6 des 6tiquettes et la
 
presentation ont 6t6 jug~s comme un grave handicap sur le march6

am~ricain. Selon Carthage Imports, les prix de vin (8,40 $ par

caisse pour le Chateau Mornag, 10,80 $ pour La R~serve rouge et
 
10,80 $ pour le Pinot de Tunisie, prix FOB Tunis) 6taient trop

6lev6s pour attirer les distributeurs 6tant donn6 la presenta­
tion actuelle des vins. En Californie, la Compagnie a tent6
 
d'offir 
 un lot avec des vins allemands, cnliforniens,

australiens et tunisiens. Les vins tunisiens ont 6t6 pris sans
 
exception comme dernier choix par le distributeur et non pas 6t6
 
jug~s acceptables principalement en raison de leur presentation.

La direction de la compagnie regrette de ne pas pouvoir obtenir
 
en temps opportun les 6chantillons des vins afin de les utiliser
 
dans leurs efforts visant A augmenter la distribution.
 

En ao~t 1988, Carthage Imports a envoy6 une lettre et un
 
rapport au directeur de l'ONV indiquant qu'il ne pourrait plus

vendre les vins tunisiens s'il n'obtenait pas un plus grand

soutien sous forme de promotion et meilleure presentation du

produit. Actuellement, d'apr~s nos renseignements, les vins
 
tunisiens ne sont pas commercialis6s par Carthage Imports, pas

plus que par un.autre importateur aux Etats-Unis.
 

Les auteurs du present rapport ne sont pas en mesure
 
d'4valuer le bien-fond6 des plaintes formul6es par Carthage

Imports au sujet de la collaboration de l'ONV aux activit~s de
 
marketing. Par contre, les observations de la compagnie en ce

qui concerne la qualit6 de la presentation du produit concordent
 
avec les n6tres. Tel que nous l'avons d j& mentionn6, il est
 
primordial que ce problbme soit r~solu si l'on veut d~ployer de
 
nouveaux efforts en vue de commercialiser les vins tunisiens aux
 
Etats-Unis. Ii est 6galement important de noter que Carthage

Imports n'est pas une compagnie qui se sp6cialise dans la
 
commercialisation des vins et il se peut donc qu'elle n'ait pas
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1'expdrience et les contacts n~cessaires pour pouvoir 6largir la
 
distribution des vins tunisiens. II s'agit donc de savoir quels
 
sont les autres arrangements organisationnels qu'on peut prendre

si l'on d~cide de renouveler les efforts visant & 6tablir un
 
march6 pour le vin tunisien aux Etats-Unis.
 

1. Possibilit~s 	organisationnelles
 

Les options suivantes sont ouvertes aux producteurs
 
de vin 6tranger tel que le montre la matrice en Annexe 1.
 

Tableau 1. Matrice des possibilitds organisationnelles
 

A. Mise en B.Importateur
 
C.Distributeur
 

bouteilles Distributeur
 
U.S.
 

CoOt d'entr~e F M-E E 

Potentiel de 
recettes A court 
terme M F F 

Potentiel de
 
recettes A long
 
terme F E M
 

Probabilit6 de
 
succ~s M F-M F
 

E=6levd; M=moyen; F=faible.
 

Possibilit6 A. Importations en vrac avec la
 
mise en bouteille effectu~e
 
par les importateurs aux
 
Etats-Unis
 

Cette m~thode est avantageuse si un fournisseur peut trouver
 
l'importateur qu'il faut puisque ce dernier s'occupera de tous
 
les services de commercialisation n~cessaires. Les principaux
 
inconvdnients sont qu'il faut une quantit6 importante du m~me
 
type de produit et qu'en plus la plupart des recettes, en cas de
 
rdussite, reviendront probablement A l'importateur.
 

Possibilit6 B. 	 Importations en bouteille par
 
la chaine importateur­
distributeur-d~taillant
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C'est la fili~re la plus classique. L'importateur assume le
 
contact avec le distributeur qui g6n6ralement travaille dans un 
seul dtat. Cette approche n6cessite un 6norme soutien financier 
pour chaque marque export~e, (autorisation pour la marque) et 
pour les activit~s promotionnelles et publicitaires si l'on veut 
6couler un volume suffisant. Les frais de d~marrage sont 6lev~s 
et il y a que peu de rentabilit6 A court terme. Toutefois, la 
rentabilit6 dans le long terme est beaucoup plus importante. 

Possibilitd C. 	 Importatins en bouteille Dar
 
la chaine distributeur­
d~taillant
 

Cette m~thode demande qu'un repr~sentant s'installe aux
 
Etats-Unis pour 6tablir le contact avec les distributeurs, les
 
socidtts de promotion des ventes (publicit6) et l'industrie
 
vinicole etc. 11 y a certains frais de d~marrage du point de
 
vue d~placement surtout pour conclure les contrats avec les
 
distributeurs. Un impcrtateur dejA sur place a des frais nette­
ment moindres pour arriver A ce que les distributeurs
 
commercialisent les nouvelles marques.
 

Pour les vins tunisiens, les caract~ristiques sont i-.
 
mportantes:
 

Il y a de nombreuses marques et l'importation

de toutes ces marques repr6senterait un volume
 
trop petit, cela augmente les coits de
 
drmarrage et de commercialisation par unit6;
 

Le vin tunisien n'a aucune image de marque

auprbs des consommateurs am~ricains. Leur
 
aspect frangais pourrait leur valoir une
 
apparence de qualit6 mais seulement aupr~s des
 
consommateurs connaisseurs. Les vins Nord­
africains sont g~n6ralement associ~s A de
 
faibles co~ts et A une qualitd m6diocre.
 

Ii n'y a pas de syst~me de distribution pour

les vins tunisiens aux Etats-Unis.
 

Tous ces facteurs indiquent que la chaine importateur­
distributeur-detaillant (B) constitue probablement la meilleure
 
solution pour la commercialisation des vins tunisiens aux EtatFo
 
Unis. Elle comporte des coOts plus 6lev6s, des recettes plus

faibles, du moins au depart, mais offre une meilleure
 
perspective de gains dans le long terms.
 

En ce qui concerne les dispositions de point de vue c­
ontract, un credit peut 8tre accord6 A l'importateur lorsqu'il

existe d jA une collaboration entre un exportateur et un
 
importateur. Par exemple, les frangais travaillent souvent dans
 
le cadre de tels arrangements et disposent mgme d'une agence de
 
credit en ce domaine aux Etats-Unia. D'autres exportateurs,
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surtout s'il n'y a pas de relation commerciale avec 1­
'importateur, enverront une 
lettre de cr6dit lorsque lea vins
sont exp~di~s, demandant un paiement imm~diat. C'est ce qui se
 passera probablement pour lea vins tunisiens.
 

Plusieurs distributeurs et im.ortateurs ont dt6 
contact~s
 par lea auteurs dans les grandes villes comme New Vork,
Washington et Houston ainsi que dans les 
petites villes comme

Rochestpr dans l'Etat de New York. 
Nous avons dQ constater que
les distributeurs n'1taient pas tr~s enthousiastes pour 6couler

les produits. N~anmoins, nous avons d& 
uvert une socidt6 qui

semble r~unir lea conditions indiqu~es. Il s'agit de:
 

Exquisite Tasters International
 
233 E. 69th Street, Suie lB
 
New York, NY 10021-5414
 
Tel: 212-517-7540
 
Contact: Dr. Edwin Fondo
 

Le Dr. Fondo, originaire de l'Afrique du Sud-Ouest, connait

lea vins tunisiens et est int~ress6 A en importer. 
 Ii jouit
d'une excellente r6putation dans l'industrie des vins et
spiritueux. Il vend de nombreux vins, y compris des 
vins

frangais et australiens. 
 I. possde des r~serves permettant de
r~pondre rapidement aux commandes. 
Le Dr. fondo demanderait un
accord exclusif pour vendre des vins tunisiens sur le march6 des

Etats-Unis. Ii a 6galement-indiqu6 qu'il aurait besoin d'un

appui putlicitaire important de la part du Gouvernement tunisien
 
et que pour int6resser lea distributeurs des nouvelles marques,

la marge de l'exportateur devrait 6tre faible 
au d~part. Ces

conditions 
r~it~r6es par d'autres personnes dans le commerce

font partie de l'investissement de d~part n~cessaire pour 
une
strat~gie couronn~e de succ~s dans le long terme. Nous

recommandons au Gouvernement tunisien d'examiner la possibilit6

d'4tablir une relation commerciale avec un importateur

sp~cialis6 chevronn6 comme 
Exquisite Tasters International qui

pourrait se charger de vendre lea vins tunisiens, si l'on decide
de d~ployer de nouveaux efforts pour vendre ces vins aux Etats-

Unis.
 

2. Marge et fixation des prix
 

La question du prix des vins tunisiens sur le march6

am~ricain est d'importance cruciale non seulement pour voir si
lea vins peuvent 8tre effectivement 6coul6s sur le march6, mais

aussi pour d~terminer si la Tunisie 
va trouver rentable

d'exp~dier sea vins aux Etats-Unis. Un certain nombre

d'616ments doivent 8tre pris en compte lorsqu'on estime lea prix

de ventes et lea recettes.
 

En ce qui concerne le prix du produit, d'aprbs nos observa­tions, le r~sultat de d~gustation et lea consultations avec les
 
personnes qui travaillent dans cette industrie, nous sugg~rons

que le prix des vins tunisiens se 
situe entre 3 $ - 5 $ par 
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bouteille. Ii pourrait conrurrencer les vari~t~s rivales

(Cabernet am~ricain 4 $ & 5 $ par bouteille) et les vins de
qualit6 moins chers venant de France, d'Italie, d'Espagne,

d'Argentine et de Chilie. 
Cetta gamme de prix regroupe les vins

frangais AOC las moins 
conaus ainsi que de nombreux vins

italiens A '.. Mais, si 
 'on veut r6ussir dans cette fourchette
 
de prix, il est essentiel d'am~liorer la presentation des vins,

d'k_-1iorer et de maintenir la qualit6 et de travailler avec des
importateurs-distributeurs-d~taillants en vue de cr6er une image

de marque et une r~putation pour les vins tunisiens.
 

Pour crier une image de marque, il faut disposer de bons 
moyens promotionnels, ces moyens peuvent Otre assures par le

Gouvernement (en recourrant A des services d'experts connus sur

le march6 am~ricain), aller A des foires commerciales (par

exemple, la foire 
 des grossistes des vins spiritieux

d'Am~rique), se rendre dans des expositions vin
de et de

produits alimentaires, entrer 
en contact avec des groupes de

d~gustation 
des vins etc. Il erait 6galement n~cessaire
 
d'attirer l'attention sur le produit en organisant des voyages

en Tuni±e pour les 
principaux importateurs, diwtributeurs,

d~taillants et journalistes specialisds dans le vin. 
 On sait
 
tr~s bien que la Tunisie ne pcurra pas concurrencer avec

certains autres pays 
 dans le domaine de publicit6 mais

n~anmoins, elle dolt se decider A encourir des d~penses

importantes en vue de promouvoir 
une image de marque de ces
vins. Quelques articles favorables dans la presse et l'intdrdt
 
de quelques personnes qui ont du poids dans l'industrie du vin
 
peuvent faire la diff6rence entre le succ~s et '16chec.
 

D. Les caract~ristiques et les besoins de la
 
distribution: le Canada
 

Les observations fornmul6es ci-dessus 
 en mati~re de

presentation (6tiquettes, bouchons, sont
etc.) 6galement

valables pour le march6 canadien. Toutefois, une grande

difference existe en raison du niveau de contr6le gouvernemental
 
sur 
le systbme de distribution. Contr6le bureaucratique veut
dire que le temps n~cessaire pour introduire un produit sur le
march6 est bien plus long qu'aux Etats-Unis. Ii faudra peut­
8tre plusieurs mois avant d'obtenir un listage catalogue pour un
produit A travers un LCB ("Conseil des liqueurs") et avant devoir le produit enfin sur les dtag~res des magasins. A Ontario, 
par exemple, moins de 800 vins import~s t dt6 catalogus par
le LCB en 1986, par rapport A 700 vins locaux. La Colombie 
britannique est la seule qui catalogue un grand nombre de vins

import~s (environ 1.100). Les LCB sont souvent peu motives pour

rechercher des vins import~s 
avec un rapport qualit6-prix et

parfois il existe de forte motivation pour empdcher les ventes
 
de ces vins. Le march6 canadien est assez r~duit. Seul le

Quebec et l'Ontario ont des populations dont les niveaux de

consommation de vin sont suffisament 6lev~s pour justifier de
 
grands efforts visant A 6tablir une presence sur le march6. Les
 
possibmilt~s d'augmenter de mani~re rentable les ventes de vin
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tunisien au Candda sont extr~mement limit~es. La seule

exception est le Quebec ot il existe une certaine affinit6 pour

les vins frangais. La plupart des vins rouges qui se vendent le

mieux au Quebec sont frangais, alors que dano l'Ontario ce sont
 
kes vins italiens qui se vendent le mieux. Le "Conseil des
 
liqueurs" au 
Qu6bec catalogue davantage de vins import~s que

l'Ontario (plus de 900, compard A moins de 800). 
 Il serait

peut-dtre possible de r~aliser un certain volume de vente 
au
 
Quebec en profitant de l'image de marque franqaise pour les vins
 
tunisiens.
 

V. STRATEGIE POUR LA COMMERCIALISATION DES VINS TUNISIENS
 
AUX ETATS-UNIS
 

Plusieurs mesures doivent 8tre prises si l'on veut que les
 

ventes de vins tunisiens soient rentables:
 

1. Contr6le de la qualit6
 

La Tunisie doit am6liorer son contr6le de la qualit6 des

vins et la mise en bouteilles. Ii convient de fixer et

d'appliquer des normes pour les exportations. Ii convient de
 
recruter des consultants qui connaissent bien le march6 Nord

am~ricain pour leur demander d'aider A am~liorer la presentation
du produit, surtout l'tiquette. Ii convient 6galement

d'utiliser un mat6riel de meilleure qualit6 surtout pour les
 
bouteilles, les bouchons et les 6tiquettes des produits destines
 
A l'exportation.
 

2. Etablir des contacts
 

Les exportateurs tunisiens et leurs repr~sentants qui

s'expriment en anglais devraient r~guli~rement assister aux
 
foires commerciales des vins am~ricains, par exemple, la foire
 
annuelle des grossistes am~ricains en vins et spiritueux. Cela
 
leur permettrait d'6tablir des contacts et de se faire des
 
relations parmi les importateurs et distributeurs. Cela conf6­
rait 6galement une plus grande visibilit6 A leur produit.
 

3. Mettre sur pied une strat~gie r~Qionale
 

Les repr~sentants de l'industrie vinicole pourront, dans 1..

cadre de tels r6unions et d6placements, choisir un importateur

afin de mettre au point une strat~gie r~gionale pour la
 
commercialisation des vins tunisiens. 
Les regions qui semblent
 
renfermer les meilleures possibilit~s sont notamment le Sud-Es:
 
et le Sud-Ouest, encore que le choix strat6gique devra 6tre pris

de concert avec les importateurs et distributeurs. On peut

6galement envisager de vendre & dee restaurants ethniques dans
 
certaines regions.
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4. Promouvoir les vins tunisiens
 

Ii convient d'organiser des activit~s promotionnelles comme
 
support aux activit~s de commercialisation des importateurs, par

exemple, faire paraitre des annonces publicitaires dans des
 
magazines sur les vins tels que le "Spectator", preparer du
 
materiel publicitaire de tr~s bonne qualit6 sur les vins

tunisiens et le distribuer par le biais des importateurs, des
 
grossistes et des d6taillants et faire appel A des personnes qui

s'y connaissent pour leur demander d'organissr des d~gustations

et de presenter les vins tunisiens aux commerces ainsi qu'aux

consommateurs, telles que les associations 
vinicoles ou les
 
soci~t~s de d~gustation.
 

5. Organiser des visites
 

Ii serait bon d'inviter des journalistes specialists en 
oenologie et des repr~sentants commerciaux A venir visiter la 
Tunisie dans le cadre d'un tour organis6 pour leur permettre
d'observer par eux-m~mes les r6gions vinicoles, d'approfondir

leurs connaissances des caract~ristiques et de la qualit6 des

vins tunisiens. On les mettrait ainsi dans de bonnes disposi­
tions et on ferait une bonne publicit6 & ces vins aux Etats-

Unis.
 

6. Publicit6
 

Les exportateurs tunisiens devraient mettre sur pied une c­
ampagne publicitaire limit6e au march6 cible afin d'appuyer les

activit~s promotionnelles des importateurs et des distributeurs.
 
Cette campagne se ferait surtout par le biais des journaux et

magazines (peut Atre des annonces publicitaires & la radio)

plut6t qu'avec une publicit6 on~reuse & la t6ldvision.
 

Si la Tunisie continue A maintenir les niveaux de production
des vins AOC, VDQS et vins sup~rieurs indiqu~s sur le tableau 5
 
en Annexe A. de la partie A du present rapport et maintient les
 
exportations de ces vins en Europe occidentale, elle disposera

probablement de 50 1 75 milles hectolitres de vin de qualit6
pouvant 8tre 6coul~s sur le march6 de l'Am~rique du nord. I1 est 
peu probable qu'une quantitd aussi importante de vin pourra 6tre 
vendue de mani~re lucrative sur le march6 de l'Am~rique du nord. 
Des pr6visions de vente r6alistes se situent plut6t dans la 
fourchette des 7.500 A 11.500 hectolitres poixr le march6 
amdricain et un mille & deux milles hectolitres au Canada, 
surtout au Quebec. 
 Mais 6tant donn6 les difficult~s
 
particuli~res de vendre sur le marchd canadien, il convient de
 
faire des Etats-Unis la cible principale puisque ce march6
 
renferme les meilleures chances de succ~s. Les projections sont
 
r~sum~es sur le Tableau 2.
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Tableau 2. Projections de ventes, recettes et d~penses
 
publicitaires
 

Annie But des Recettes Publicit6
 
ventes directe
 

(milliers (milliers
 
de caisses) de dollars)
 

1989 15 172,5 22,5
 
1990 35 402,5 52,5
 
1991 60 690,0 90,0
 
1992 85 977,5 127,5
 
1993 100 1150,0 150,0
 

Total 295 3.392,5 442,5
 

Cet objectif de ventes a 6t6 6tabli en fonction de la 
part du march6 d~tenue actuellement par des pays qui vendent des 
vins comparables A ceux de la Tunisie et en fonction du niveau 
de ressource utilise pour commercialiser leur produit qui est 
analogue A celui indiqu6 ci-dessus. En 1987, la Roumanie, la 
Bulgarie et l'Argentine ont exp~di6 aux Etats-Unis environ 
14.000 hectolitres (et l'Argentine) et 8.000 hectolitres. En
 
particulier, l'Argentine a des produits analogues A ceux de la
 
Tunisie et a gagn6 une bonne part du march6 en vendant des vins
 
de qualit6, bien pr6sent6s A des prix raisonnables.
 

Si la Tunisie devait aussi bien r6ussir que ces pays,

les recettes nettes des ventes, pour l'ordre de grandeur indiqu6
 
ci-dessus, se situeraient dans la fourchette des 1 A 2 millions
 
dollars par an (sur la base des prix Tunis FOB de 10 $ - 13 $
 
par caisse de 9 litres). Un but r6aliste pendant la premire
 
annie de vente serait de 15.000 caisses et dans 5 ans on
 
pourrait atteindre les 100.000 caisses. Pour arriver & r~aliser
 
ce volume de vente, on estime qu'il faut des codts de publicit6
 
et de promotion de l'ordre de 1,50 $ par caisse. Les cofits de
 
publicit6 d'un programme promotionnel quinquennal s'4l6veraient
 
plus de 440.000 dollars.
 

Outre ces d6penses, d'autres frais seront encourus
 
pendant la premibre ou deuxibme annie de la campagne de vente.
 
Ces frais sont n~cessaires pour couvrir les frais de d~placement

des repr~sentants commerciaux tunisiens aux Etats-Unis et au
 
Canada, les visites promotionnelles en Tunisie, l'laboration du 
materiel promotionnel et la publicit6 dans les magazines et les 
foires. Les d6penses de d~marrage pendant les deux premibres 
annes de la campagne de vente s'6lbveront probablement A un 
total de 500.000 $. Ce niveau d'engagement eat n6cessaire outre 
les d~penses nationales pour am6liorer la pr6sentation du 
produit (6tiquettes am~lior~es, bouteilles, etc.), si l'on veut 
que le vin tunisien gagne une part importante du march6 de 
l'Am6rique du nord. 
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En fonction des vans dont nous disposions pour la
 
d~gusiation et 1'6valuation ( liste 3 en Annexe C), nous
 
recommandons le Prestige Lamblot, c~teaux d'Utique et Pinot de
 
Tunisie comme les deux premiers vins destin~s & Otre export.s en
 
Amdrique du nord. Nous n'avions pas assez de bouteilles de
 
Chateau Mornag, Grand Cru Mornag pour faire une 6valuation
 
approfondia mais sur la base des d6gustations subjectives des
 
auteurs, ces vins m~ritent 6galement d'Otre envisag6s.
 

Etant donnd la preference de plus en plus marquee pour

les vins blancs au Amdrique du nord et la predominance des roses
 
dans la production tunisienne, on a examin6 la marque Muscat et
 
pour les roses, La R~serve et Clairet de Bizerte. Au Muscat, il
 
manquait la complexit6 et l'4quilibre acide n6cessaire pour

faire un vin de premier choix dans la gamme des prix

s~lectionn~s et les vinz rosds 6taient g~ndralement en-dessous
 
des normes. Ii convient de noter que les roses regus qui

dataient des vendanges de 1985 et 1986 sont trop vieux pour Otre
 
accept~s sur le marchd Nord amdricain ot l'on pr~f~re les vins
 
ros~s r~cents et frais. Si la Tunisie devait r~ussir & p6n~trer 
sur le march6 am~ricain, il serait possible de mettre au point
de nouveaux produits d'exportation, par exemple des pelures
d'oignon A partir des vari6t~s de raisins existantes. La 
Tunisie n'est pas de taille & concurrencer le march6 des "wine 
cooler" am~ricains & cause des vins extr~mement bon march6 
utilisds pour ces produits. La premibre prioritd pour la 
Tunisie consiste A am6liorer la qualit6 de ces vins existants 
afin de se trouver un marchd lucratif et sOr aux Etats-Unis. 

Finalement, si l'on veut r~ussir & promouvoir la vente 
de ces vins aux Etats-Unis, il est extrfmement important de 
choisir une bonne formule de distribution. Les auteurs croient 
fermement gr.3 le systbme importateur-distributeur d~crit ci­
dessus off.e les meilleures chances de succ~s. Tel que nous 
l'avons indiqu6, il est fort probable que l'importateur
demandera un accord exclusif pour commercialiser le produit. Ii 
sera important de choisir un importateur qui a une bonne 
expertise en marketing, qui est bien situ6, qui dispose d'un 
solide r6seau de ventes et qui s'engage fermement & vendre le 
produit. Mdme si l'on trouve cet importateur, les vins 
tunisiens auront quand mime & faire face A une concurrence 
serr~e. Plusieurs vins de table d'une qualit6 raisonnable sont 
actuellement disponibles pour 10 $ par caisse (CAF). Etant 
donn6 la nature extr~mement competitive du marchd am~ricain, la 
probabilit6 pour les vins tunisieis de s'implanter solidement et 
durablement sur le march6 am~ricain par le biais d'un syst~me de 
commercialisation importateur-distributeur n'est, & notre avis, 
que de l'ordre de 25 a 50 pour cent. 
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Les agrumes ont 6t6 l'un des cinq articles d'exportation
 
retnus aux fins d'analyse dans le cadre du projet de mise en 
oeuvre de la politique agricole GT/AID (1988-1989). La partie A de 
la pr~sente 6tude cherchftt A 6valuer les principaux facteurs 
influengant le potentiel d'exportation des agrumes tunisiens. La 
partie B de '16tude6tudiait les perspectives pour augmenter les 
exportations d'agrumes vers le march6 Nord-am~ricain. Les 
r~sultats des parties A et B ont 6t6 utilisds pour mettre au point

les recommandations de commercialisation strat6gique pour le sous­
secteur des agrumes tunisiens de 1'6conomie agricole de ce pays.
 

Partie A: Etude sur la comp~titivit6 des aqrumes
 

INTRODUCTION
 

La production commerciale d'agrumes en Tunisie remonte & 1918.
 
En 1986, environ 3,4 millions de citrus 6taient plant~s sur une
 
superficie de 13.200 hectares. Pratiquement 80% de l'agrumiculture

tunisienne se situe dans la P~ninsule du Cap Bon et plus de 90% de
 
la production est aux mains des propriftaires priv6s. En 1986, 85%
 

producteur d'oranges maltaises. 


des 
plan

agrumiculteurs 
t6s en citrus. 

avaient moins de 2 hectares de superficie 

Grace A son climat, la Tunisie est le plus important 
Les plantations d'agrumes en
 

Tunisie ont vieilli car on n'a pas replant6 assez rapidement.

Parmi les autres agrumes cultiv~s en Tunisie, on peut citer les
 
oranges navel, les oranges valence, les cl~mentines, les
 
mandarines, les tangerines et les citrons. Parmi ces produits, les
 
oranges maltaises ont repr~sent6 environ 26% de la production

totale pendant la campagne de 1986-1987. La production d'agrumes

s'est 6lev~e A un total de 250.000 tonnes m~triques en 1986-1987,
 
dont environ 20% a 6t6 export6. Les oranges maltaises
 
constituaient plus de 90% des exportations d'agrumes.
 

AGRUMICULTURE
 

L'agrumiculture est surtout limit~e par les conditions
 
climatiques. Les vents c3tiers sont cit~s comme un probl~me grave.

En plus, les citrus peuvent dtre endommagds par les vents chauds et
 
secs qui aggravent 6galement le probl~me de la floraison en
 
juin/chute des fruits. L'humidit6 est lo plus grand handicap en ce 
qui concerne la production d'agrumes en Tunisie car l'eau 
d'irrigation n'est disponible qu'en quantit~s limit~es et les 
citrus ne r~sistent pas bien A la s~cheresse. En outre, les citrus 
ne tol~rent pas les temperatures descendant en dessous de z~ro,
bien que les temp6ratures fraiches soient n~cessaires si l'on veu: 
un fruit avec un bon goOt et une bonne couleur. 

Si la maltaise ou orange sanguine repr~sente la vari~t6 !i 
plus courante en Tunisie, le pays produit aussi des quantitt 
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importantes de citrons et de cl~mentines. La maltaise eat jug~e

Otre la meilleure orange douce au monde. Le fruit a une forme
 
lgbrement ovale avec une peau relativement 6paise qui s'enl~ve
 
facilement et une chair orange-fonc~e avec des points rouges­
fonc~s. Un des problbmes eat que la maltaise ne voyage pas bien
 
lorsqu'elle eat tout A fait mre. En plus, on a signal6 de faibles
 
rendements et des differences dans la production. M~me si l'on
 
peut donner des caract~ristiques g~n~rales pour la maltaise, ii
 
existe une grande diversit6 gdntique dans lea plantations

d'oranges maltaises en Tunisie. Cela influence les caract~ris­
tiques du fruit telles que la couleur sanguine et lea dates de 
maturit6. Le citron Eureka eat produit toute l'anne avec un point

culminant au printemps. La qualit6 des citrons est excellente dans
 
les r~gions c~ti~res oa le climat eat plus frais. Le fruit produit

6norm~ment de jus, a des dimensions moyennes et une forme
 
r~gulibre. La production decline A cause des probl~mes du Mal 
Seco.
 

Un rapport fait en 1988 par le Groupement interprofessionnel

des agrumes et des fruits (GIAF) recommande aux agrumiculteurs

tunisiens de se sp~cialiser en oranges maltaises et citrons Eureka. 
Le recensement des citrus effectu6 en 1986 par le GIAF a constat6 
une densit6 moyenne de 262 arbres par hectares et des rendements 
d'une moyenne de 19 tonnes par hectare. La production eat 
nettement en hausse ces vingt derni~res ann6es dQ au fait que lea 
jeunes plantations commencent A Atre productives, t-ru'on dispose de 
meilleures ressources en eau et qu'on utilise des pratiques

culturales am~lior~es. Le GIAF a fix6 comme objectif de rendement
 
en 1996 30 tonnes par hectare et, par la suite, 40 tonnes par

hectare.
 

Les principaux facteurs qui influencent la production

d'agrumes en Tunisie sont notamment lea rendements, la lutte
 
phytosanitaire, l'irrigation, la fertilitd des sols, le taillage et
 
lea brise-vent. Ii ne fait aucun doute que lea rendements
 
pourraient Ltre grandement am~lior~s si l'on adoptait de meilleures
 
pratiques culturales car le climat et lea conditions du sol se
 
pr~tent bien & l'agrumiculture. Les rendements sont moindres car
 
lea plants sont atteints de maladies, lea arbres sont en mauvaise
 
condition et l'eau et lea sole ne sont pas bien g6r6s.
 

Les principaux insectes qui attaquent lea citrus sont la
 
cochenille et la mouche des fruits mddit~rran6ens. Les maladies
 
virales lides aux mauvaises pratiques dans lea p6pini~res ont
 
6galement des consequences adverses sur la production. Les virus
 
lea plus courants sont dus au Psorosis, Blind Pocket, Exocortia, et
 
Cachexia-Xyloporosis. Le Mal Seco semble Otre le seul champignon

qui repr~sente un grave problbme.
 

L'irrigation eat la contrainte la plus importante pesant sur
 
l'agrumiculture tunisienne. La salinit6 est souvent consid~r~e
 
comme un problbme pour l'eau d'irrigation. Les projets
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d'irrigation publics sont 6galement probl6matiques car tr~s souvent
 
les planteurs regoivent de l'eau en grandes quantit~s sur une
 
courte p~riode de temps. Un meilleur contr6le des mauvaises herbes
 
en 6t6 et la mise en place de systbmes d'irrigation individuels
 
grAce a des brumiseurs et petits tourniquets pourraient am6liorer
 
l'efficacit6 de l'irrigation. L'irrigation goutte-&-goutte n'a pas

tr~s bien r~ussi A cause du calendrier de livraison de l'eau, du
 
manque de contr6le, des besoins en eau des arbres et de la mauvaise
 
teneur des sols. De nombreux planteurs font appel A l'irrigation
 
par cuvette ou par submersion mais ces msthodes entralnent un
 
probl~me de d~perdition par infiltration.
 

Etant donns que les sols tunisiens sont trbs meubles et
 
calcaires, il est tr~s important de bien g~rer leur fertilit6. Ces
 
sols ne retiennent pas bien l'eau et les 6lments nutritifs A moins 
que l'on ne fasse d'importants d6p6ts organiques. On recommande
 
appliquer de l'azote, du phospore, du calcium et d'autres 6lments
 
nutritifs ainsi que des engrais verts et des cultures sid~rales.
 
On recommande les lAgumineuses comme cultures sid~rales. De
 
nombreux agrumiculteurs tunisiens appliquent des engrais d'origine

animale malgr6 le coOt 6lev6 de ces engrais.


Bien que tous les citrus aient besoin d'etre taill~s si l'ort
 
veut que les arbres poussent bien et portent des fruits, l'4mondage

excessif sDuvent pratiqu6 en Tunisie n'est gu~re rentable et peut

dtre contreproductif.
 

Les brise-vent jouent un r6le essentiel dans l'agrumiculture

tunisienne. Les arbres sont plant~s perpendiculairement au vent.
 
Le cipr~s est l'arbre le plus souvent utilis6, mais on plante

6galement le tamarak ou m~l~ze, le casuarina, et le sesbania.
 

Les principaux facteurs qui influencent la qualit6 des citrus
 
en Tunisie sont les insectes, les vari~t~s plant~es et les facteurs
 
climatiques. Les insectes peuvent endommager l'int~rieur 
ou
 
l'ext~rieur du fruit at, partant, la qualit6. La qualitd des
 
fruits cueillis depend 6galement des vari~t~s. En plus, les
 
am~nagements frigorifiques pour preserver la qualit6 apr~s la 
cueillette sont insuffisants. Bien que le climat tunisien
 
convienne bien A l'agrumiculture, les vents constants peuvent

abimer les fruits si 'on ne prend pas des precautions.
 

Les principaux facteurs qui influencent le coOt de
 
l'agrumiculture sont lies A l'irrigation, A l'utilisation des 
facteurs de production et au taillage. L'irrigation repr~sente le 
principal 6lment de coit. L'introduction de systbmes d'irrigation
individuels peut augmenter l'efficacit6 et diminuer les co~ts. II 
convient d'6valuer l'utilisations des ongrais d'origine animale qui 
sont chers par rapport A l'utilisation d'engrais chimiques et de 
divereses cultures de couverture afin de diminuer les coOts des 
facteurs de production. Etant donn6 que la main-d'oeuvre es: 
abondante et peu chbre, l'on proc~de trop souvent & un taillage
 
inutile des citrus.
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On peut envisager d'autres cultures que celles des agrumes,
 
par exemple, le raisin de table et les lgumnes de contre-saison.
 
Les raisins de table peuvent §tre plus rentables que les agrumes
 
mais ce fruit est 6galement plus p~rissable. Les lgumes peuvent
 
6galement &tre plus rentables encore que la production de l~gumes
 
comporte plus de risque et demande une gestion plus suivie. En
 
plus, les r~gions oa l'on plante les agrumes ne conviennent pas
 
toutes du point de vu climatique aux l~gumes d'hiver.
 

Si l'on veut amdliorer la production des agrumes, il s'agit de 
tenir compte de trois facteurs. Premi~rement, les efforts visant 
A augmenter la production et l'exportation des oranges maltaises et 
des citrons Eureka semblent bien fondds. Deuxi~mement, il convient 
de proc6der A une surveillance de la production des plants de 
citrus afin d'&liminer ceux qui sont infect~s par des virus. 
Finalement, il convient de mettre en place des systbmes 
d'irrigation individuels adapt~s aux conditions des sols et & la 
disponibilit6 de l'eau. 

COMMERCIALISATION DES AGRUMES
 

Le systzme de production des agrumes en Tunisie repose sur de
 
nombreuses petites organisations et des operations fragment~es. La
 
coordination au sein de 1'industrie est facilit6 en premier lieu
 
par le fait que pratiquement toute la production d'agrumes se situe
 
pr~s de Tunis, march6 intrieur le plus important et port
 
d'exportation, et, en deuxi~ma lieu, par le fait que la P~ninsule
 
du Cap Bon est assez petite pour que les divers intervenants du
 
secteur puissent avoir des contacts faciles. Trois groupes jouent
 
un r6le predominant dans le secteur de la production.
 
Premibrement, le Groupement interprorfessionnel des agrumes et des
 
fruits (GIAF), organisation quasi-gouvernemental qui apporte les
 
mat~riaux et l'assistance technique et s'occupe 6galement de r~unir
 
et de diffuser les informations sur le march6. Deuxi~mement, le
 
ministbre de l'Agriculture, qui apporte une assistance technique,
 
des services de vulgarisation agricole, un soutien organisationnel
 
au niveau de la recherche. Troisifmement, diverses entreprises du
 
secteur priv6 fournipsent des services analogues A ceux du GIAF et
 
du minist~re de l'Agriculture.
 

Les agrumes sont commercialis6s par le biais de trois grandes 
filires. Premibrement, un producteur peut vendre & un acheteur 
itinerant qui s'occupera de toutes les fonctions de 
commercialisation avant de revendre les agrumes. Deuxifment, un 
producteur peut transporter les agrumes A un march6 local ou 
national otL le prix est n~goci6 en fonction de l'offre du moment. 
Troisifmement, un producteur peut approvisionner un emballeur/exp­
diteur qui va s'occuper de la revente. Ce dernier type de vente s.­
destine g~n~ralement aux exportations et peut representer jusqu 
20% des ventes. 
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Etant donnd que l'orange maltaise reprdsente environ 90% des
 
exportations d'agrumes, c'est le seul v6ritable article
 
d'exportation. La saison des maltaises commence aux environs du
 
ler janvier, atteint un maximum en mars et avril et d~cline au
 
d~but de mai. La majorit6 des exportations de la maltaise sont
 
achemin~es vers la France ot la cat~gorie de taille combin~e 75/88

repr~sente la plus grande proportion des exportations et b~n~fic-..e
 
g~n~ralement du prix moyen le plus 6lev6.
 

Les oranges destinies A la consommation locale sont achemin~es 
directement de l'exploitation agricole au march6 en gros avec tr~s 
peu de fonctions de commercialisation entre les deux. Par contre, 
on a plusieurs activit6s de commercialisation pour les produits
destins A l'exportatior. Les oranges sont class~es par taille et 
qualit6, traitdes pour les maladies et champignons, mises en
 
carton, puis achemin6es sans moyens frigorifiqucs au port de Tunis.
 

tunisiennes est export6. Pendant la campagne 


Le fruit est ensuite mis 
conteneurs non-r~frig~r~s 

sur des palettes 
et souvent assez 

et plac6 dans des 
wal ventil~s dans 

lesquels il est exp~di6. 

Actuellement, environ 35% de la production des maltaises 
1987-1988, 42.000 

tonnes mtriques ont 6t6 export~es, la majorit6 vers la France par
le biais du port de Marseille. Ces dernibres anes, jusqu'& 100% 
des exportations se sont destinies A la France. R~cemment, on a 
export6 davantage d'oranges vers les pays de l'Europe de l'Est,
 
surtout dans le cadre de trocs. Les march~s des pays de l'Est
 
acceptent souvent des fruits de plus petite taille mal regus 
sur
 
d'autres marchs.
 

La qualit6, le moment opportun et et la concurrence ainsi que

le prix des autres agrumes influencent les prix recus pour les
 
oranges maltaises export~es. Les prix de la maltaise sont
 
extr~mement variables. G6n~ralement, ils augmentent au fur et &
 
mesure que la saison avance car la qualit6 du fruit s'am~liore.
 
Etant donn6 que c'est un produit haut-de-gaame en France, la
 
maltaise b~n~ficie d'un prix plus 6lev6 que lea agrumes provenant

des autres pays. L'6largissement du March6 commun pourrait avoir
 
un effet d~primant sur les exportations de maltaises vers les pays
 
europ~ens car l'on s'attend A url plus grande offre d'oranges de
 
1'Espagne.
 

Les co1ts de commercialisation li~s A l'sxportation des
 
oranges maltaises peuvent Otre classes en trois grandes cat6gories:

emballage, expedition et manutention. Ces categories qui

repr6fentent pratiquement 50% du total des coats de
 
commercialisation repr~sentent des domaines oti il est possible de
 
faire des 6conomies. Les cageots en bois encombrants et d~mod6s
 
pourraient Atre remplac~s par des boltes en carton qui sont
 
standard dans le monde entier. Les co~ts de manutention sont juo¢s

Rtre excessifs et certaines de ces activit6s devraient revnnit au
 
producteur ou A l'emballeur/ exp~diteur. Les commissions dt
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l'importateur sont g~n~ralement plus 6lev~es que pour les autres
 
produits A cause des risques plus 6lev6s lies & la qualit6 variable 
et A la condition dans laquelle arrivent les oranges maltaises.
 

La consommation nationale absorbe davantage des fluctuations
 
de la production que le march6 d'exportation. Souvent la
 
difference de prix entre les marches nationaux et d'exportation est
 
assez minime faisant que les producteurs ont tout intdrdt A vendre
 
sur le march6 national. Les consommateurs tunisiens ont une nette
 
pr~f~rence pour les oranges en g6n6ral et pour la maltaise en
 
particulier. La consommation d'oranges par habitant en Tunisie est
 
narmi les plus 6lev6es au monde reprdsentant, par exemple, cinq
 

la consommation aux Etats-Unis.
 

Le GIAF distribue de nombreuses informations sur les
 
tions nationales et internationales concernant la production

commercialisation des agrumes ainsi que d'autres fruits.
 
l-;ement, ces informations sont fiables et donn~es en temps


9portun. Le GIAF a un repr6sentant permanent A Marseille qui
runit et transmet les informations sur ].(, tiarch frangais sur une 
base quotidienne et hebdomadaire. Par contii, on manque d'informa­
tions sur les autres pays europ~ens et l'Amrique du Nord. Une 
campagne publicitaire et promotionnelle lancde A titre pr~liminaire 
pendnat la campagne de 1987-1988 en France a 6t6 couronn~e de 
succ~s.
 

M~me si les politiques du Gouvernement tunisien se rapportent 
avant tout A la production du syst~me des agrumes, un probl~me au 
niveau de la commercialisation semble freiner l'industrie, A savoir 
que les prix au d6tail sur les produits alimentaires ne peuvent pas
d~passer 20% du prix en gros. Etant donn6 que cette marge de 20% 
ne suffit pas A couvrir les colits d'approvisionnement et de 
commercialisation des 1 un de distributiond~taillantc, systbme

secondaire moins efficace s'est d~velopp6 qui 6chappe A la
 
surveillance du Gouvernement. Souvent, un d~taillant va m~langer

les qualitds des fruits de telle manihre que la marge moyenne soit
 
de 20%. Mais cela empdche le consomnmateur d'acheter un produit de
 
meilleure qualit6 A un prix plus 6lev6 s'il le desire et empdche le 
producteur de recevoir l'encouragement n~cessaire pour produire un 
produit de meilleure qualit6. 

La politique publique qui a un impact favorable sur
 
l'industrie des agrumes est la subvention de 50% accord~e aux frais
 
de transport pour les expeditions sour les nouveaux marches.
 

CONCLUSIONS
 

Il convient de rem~dier A trois grandes contraintes au niveau
 
de la production des agrumes: premibrement, prendre des plants do
 
citrus qui ne sont pas contamin6s par des maladies; deuxi~memen:
 
d.s syst~mes de irrigation mieux adapt~s; et troisibmement,
 
envisager diverses autres m~thodes de production.
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Plusieurs autres facteurs influencent le potentiel

d'exportation des agrumes. Premi~rentent, m~me si la maltaise
 
b~n~ficie souvent d'un prix tr~s avantageux sur les marchds

d'exportation, cette orange perd sa comp~titivitd si 
son prix est
 
trop 6lev6 par rapport aux autres agrumes.
 

Par consequent, il est n~cessaire de maintenir A niveauun

relativement faible les coQts de commercialisation. Deuxi~mement,

il faut supprimer les cageots en bois qui sont encombrants et qui

ne pr~sentent pas tr~s bien. Troisi~mement, l'emballage doit 6tre

am~lior6 et il faut veiller A moins
avoir de d~perdition.

Quatrirmement, il convient d'adopter de meilleures pratiques pour


.zser les fruits. Cinquihmement, il faut 6galement chercher A
 
-.:rer l'apparence et la conservation de l'orange maltaise en

isant des moyens de transport et de stockage frigorifiques.

_ement, 6tant donn6 que les 6changes internationaux des agrumes

Bntent dans le monde entier, il est n6cessaire d'adopter des
 
.odes de commercialisation et de distributions des maltaises qui


sent plus sophistiqu6es.
 

Les changements de politiques publiques pouvant amdliorer le

potentiel des exportations concernent, en premier lieu, la creation
 
d'une organisation 
collective de vente, permettant d'am~liorer

l'efficacit6 des transactions plut~t que d'avoir chaque exportateur

fair des accords do vente s~par6s. Etant donn6 que le march6

naticnal exerce une tr~s 
forte competition pour les exportations

des maltaises, surtout A la fin de la saison lorsque les prix sont

les plus 6lev~s, les politiques publiques devraient encourager la

production ou m~me l'importation d'autres fruits. Finalement, les
 
marges de prix au detail doivent 8tre plus souples, surtout pour

des produits p~rissables commes les agrume
 

B. Analyse de la commercialisation des agrumes destins A 1­

'exportation
 

CONDITIONS DU MARCHE MONDIAL
 

De 1980 A 1986, la production mondiale d'oranges, detangerines et de mandarines s'est 6levde A un total de 46 millions
 
de tonnes m~triques. Les Etats-Unis sont le plus grand pays

producteur d'oranges, d~tenant environ 
18% de la productio.

mondiale. L'Espagne, l'Italie et le Mexique occupent le second
 
rang.
 

Environ 5,2 millions de tonnes d'oranges, de tang~rine

et de mandarines sont 
couls chaque anne sur le marchd mondial.

L'Espagne repr~sente 30% des 6changes mondiaux, suivi du Maroc,

d'Israel et des Etats-Unis. Les exportations mondiales d'oranges

repr~sentent 11 A 12% de la production totale.
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La production et les exportations de l'orange maltaise
 
sont minimes si on les compare & la production et aux 6changes
mondiaux d'oranges sp~ciales et surtout si l'on compare A la
 
production et aux 6changes de tous les agrumes. Ces fruits sont
 
d'une part transform~s (jus de fruits frais ou concentr~s et
 
cong6l~s) et d'autre part consommes frais. Le present rapport
 
toutefois ne traite que des march~s de fruits frais.
 

Sur le march6 des Etats-Unis, la Floride et la Californie
 
d~tiennent respectivement 70% et 28% de la production d'agrumes.
 
La Floride produit surtout les Navelles et les Valences et la
 
Californie surtout les Navelles. Environ 75% des oranges fraiche6
 
vendues sur les marches des Etats-Unis proviennent de la Californie
 
et la Floride produit environ 94% des oranges destinies aux
 
operations de transformation.
 

Les oranges sp~ciales cultiv~es aux Etats-Unis qui
 
peuvent concurrencer la maltaise sont notamment les tangerines,
 
tangelos, honey tangerines, temples et K-earlies. En 1986, la
 
production totale d'oranges sp~ciales avx Etats-Unis a atteint une
 
moyenne de 1,2 millions de livres. La Floride est le principal

6tat producteur d'oranges sp~ciales mais la grande partie de la
 
production est utilis~e pour les op~rations de transformation. En
 
moyenne, l'utilisation d'oranges sp~ciales fraiches repr~sentent

environ la moiti6 de la production.
 

La commercialisation des agrumes frais aux Etats-Unis
 
commence en septembre, atteint un maximum en d~cembre, diminue en
 
janvier et f~vrier, atteint un nouveau maximum en mars puis chute
 
brutalement en juin. Ii y a une premiere p~riode de pointe lorsque
 
la Floride atteint un maximum de production et une seconde lorsque

la Californie atteint un maximum de production. Par con6quent, on
 
peut importer les oraniges maltaises en janvier-f6vrier puisque ce
 
sont lA des mois oti le march6 am~ricain est moins satur6. Les
 
oranges sp~ciales de la Floride ont des p6riodes de production

diff rentes. Les tangerines et tang~los arrivent A leur maximum en 
d~cembre, les temples en janvier, et les K-earlies en octobre. 

Les importations tunisiennes ne pourront pas b~n~ficier
 
des prix saisonniers les plus 6lev6s s'ils sont import6s aux Etats-

Unis en janvier et fsvrier lorsque les prix am~ricains ne se
 
situent qu'& des niveaux moyens. Les prix am~ricains sont en
 
g~n~ral plus 6lev6s au d6but de la saison encore que les prix des
 
oranges (sp~ciales ou non) sont tr~s variables. En g~n~ral, les
 
prix des oranges sp~ciales en Floride sont plus faihles qu'en

Californie. Le fait que le caractbre saisonnier coincide
 
repr~sente un important obstacle aux exportations tunisiennes qui

auront bien plus de mal A saisir une part du march6 des agrunes.
 

Les importations am6ricaines d'agrumes ont augment6 ces
 
dernibres ann~es, en 1986/1987 ce pays a import6 73.560 tonnes
 
m~triques. Les importations proviennent surtout de l'Am~rique
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latine (Mexique), d'Isra~l et de l'Espagne, pays qui repr~sentent
ensemble environ 90% des importations. L'Espagne fortement
a
augment 'ses exportations vers les Etats-Unis pendant ces dernihres
ann6es et d~tient 
actuellement 30% du march6 d'importation des
 
Etats-Unis.
 

Contrairement aux Etats-Unis, 
 le Canada depend
entibrement des importations d'agrumes pour r~pondre A la demande
nationale et ses importations ont augment6 r6cemment. 
Les Etats-
Unis repr~sentent 70 A 80% des importations canadiennes mais lesparts du Japon, 
du Maroc et de l'Espagne sont 6galement trbs

importantes.
 

La consommation d'oranges, de tangerines et de tangelos
aux 
Etats-Unis a 6t6 relativement stable, se situant A 6,1 kilos
 par personne sur la p~riode 1983-1986. De 1982 A 1984, la
consommation totale d'agrumes au Canada a 6t6 en moyenne de 27,4 kg
par personne, consommation qui ne cesse d'augmenter.
 

Les Etats-Unis imposent des droits d'importation de 0,01
dollar par livre d'agrumes import~s, sauf pour les pays des
Caralbes (Caribbean Basin Initiative countries) qui ne payent pas
des droits d'importation. 
Certains pays en d~veloppement, dont la
Tun-isie ne fait pas partie, ne payent que 0,003 dollar par livre.
Le Canada n'impose pas de droits A l'importation.
 

Les importations dans les ports du No.d-Est des Etats-
Unis doivent subir un traitement & froid avant de pouvoir entrer.
Il n'existe pas 
un tel r~glement phytosanitaire au Canada.
 

Environ trois quarts des fruits et lgumes frais 
aux
Etats-Unis sont vendus par le biais de supermarch~s et le restant
dans l'alimentation. Mime si les march~s gare dans les grands
ports sont devenus de moins en moins 
importants aux Etats-Unisainsi qu'au Canada dans une certaine mesure, ils continuent A jouerun r6le important dans l'importation et la distribution des
produits 6trangers. 
 Les supermarch~s s'approvisionnent
essentiellement auprbs des grossistes et les importateurs dans les
march~s gare des grands ports d'entr~e.
 

Les pays de la CEE repr~sentent de bonnes possibilit~s
pour l'expansion des exportations tunisiennes. En 1985-1986, la
consommation moyenne s'6levait A 28,9 kg par personne, ce qui
repr~sente le double de celle des Etats-Unis et environ la 
m~me
qu'au Canada. La consommation varie grandement entre les pays.
Les pays europ~ens sont peut-4tre des march6s plus rentables que
les marches Nord-amricain car les 
codts de transport sont plus
faibles et la consommation y est 6levee.
 

La CEE a un systLme de tarifs complexe. Si le prix
d'entr~e des agrumes 
se situe en-dessous d'un prix de r~f~rence
prd-d6termin6, des frais de douane peuvent Otre appliques pour que
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le prix des produits soit 6gal au prix de r~f~rence. Les tarifs
 
douaniers qui sont g~n~ralement appliques se situent dans la
 
fourchette de 0,8 A 4% suivant la saison. II existe dgalement des
 
restrictions sur la qualitd. Certaines personnes dans le secteur
 

importations d'oranges fraiches de 


pensent qu'un quota europ~en de 28.000 tonnes 
oranges maltaises A partir de 1992, ann~e 
l'unification 6conomique de toute l'Europe. 

sera appliqu6 aux 
oti l'on pr~voit 

ANALYSE DU MARCHE NORD-AMERICAIN 

Etant donna que le Canada ne produit pas d'agrumes, les 
ce pays sont quatre fois plus


importantes qu'aux Etats-Unis. Le volume des importations fluctue
 
6norm~ment d'une annie A l'autre ainsi que le nombre des
 
fournisseurs. En 1981, le Maroc s'est introduit sur ce march6 dont
 
il gagne une part de plus en plus importante chaque annde. Il
 
semble y avoir de bons cr~neaux pour les oranges sp~ciales ainsi
 
que les oranges ordinaires. La demande canadienne pour des oranges

pendant les mois oti la maltaise peut 8tre export6e (janvier & mars)

pourrait 8tre assez importante pour absorber une bonne partie du
 
volume total des exportations tunisiennes.
 

Les Etats-Unis ont environ 110 acres plant6s en oranges

sanguines et on pr6voit de tripler cette superficie dans les cinq
 
ans & venir. Mais les courtiers am~ricains signalent que les
 
oranges sanguines nationales sont de qualit6 mediocre et ne
 
tiendraient pas la concurrence avec un produit comme la maltaise
 
qui est de bonne qualit6, juteux et sans d~faut.
 

De nombreux participants de l'industrie des agrumes en
 
Amrique du Nord pensaient qu'il existait un cr~neau, mdme s'il est
 
limit6, pour les oranges sanguines aux Etats-Unis si elles sont
 
6coul~es comme un produit special, haut-de-gamme. Les meilleures
 
possibilit~s de vente A l'heure actuelle se situent au niveau des
 
petits magasins de sp6cialit6s et des restaurants de cat~gorie

sup~rieure dans les villes.
 

Les importateurs pensaient qu'une promotion serait peut-6tre

n~cessaire au niveau du distributeur et du consommateur, dont les
 
cofits pourraient se situer dans la fourchette de 75.000 A 100.000
 
dollars par an. Il conviendrait 6galement de faire des remises de
 
prix et des pr6sentations du produit aux divers points d'achat. On
 
recommande surtout de faire une publicit6 sur les fiches de prix.
 

Tous les importateurs, sans exception, ont indiqud qu'ils

n'6couleraient le produit que par le biais de ventes en
 
consignation. Aprbs deux ou trois ann~es, il sera peut-Ctre

possible de faire des ventes f.o.b. II faudrait, au6 minimum,

exp~dier des conteneurs de 1.000 cartons.
 

Les importateurs am~ricains ont indiqu6 que les meilleures 
dimensions 6taient les cartons de 56 A 88 oranges qui devraient 
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Otre aussi sanguines que possible.. Il vaut mieux exp~dier les
 
produits dans des cartons que dans des cageots en bois car les
 
produits sont plus endommag~s dans les cageots et les cartons
 
facilitent l'inspection aux Etats-Unis. Amnliorer l'apparence des
 
cartons d'exp~ditions renforce 6galement les possibilit~s de
 
commercialisation. Les courtiers ne tenaient pas A s'occuper d'un
 
conditionnement secondaire pour la consommation. Pendant le
 
transit, il faudrait utiliser des cartons bien ficelds.
 

Les courtiers et importateurs ont indiqu6 qu'un des problbmes

limitant les importations d'oranges maltaises 6taient les cinq ou
 
six jours n6cessaires pour l'inspection du produit lorsqu'il entre
 
les Etats-Unis.
 

La solution consisterait A faire une inspection sur place au
 
point d'origine. En plus, les agrumes import~s subissent un
 
traitement A froid pendant dix A seize jours pour 6liminer la
 
mouche des fruits m~diterrandens. LA aussi il serait peut-dtre

possible de faire ce traitemeWt sur le bateau pendant les trois
 
semaines de transit. Le traitement a froid peut endommager la
 
qualit6 du fruit, des 6tudes sont n~cessaires pour voir quelles
 
peuvent &tre les cons6quences pour la vari~t6 des maltaises. Des
 
conteneurs de 1.000 cartons sont n~cessaires pour le traitement &
 
froid, mais certains courtiers amdricains pensaient qu'il n'y avait
 
pas de march6 assez grand aux Etats-Unis pour absorber un conteneur
 
entier avant que le fruit ne se d6t~riore. En plus, le r~glement

f~dral interdit d'importer des agrumes frais dans un Etat qui

produit des agrumes ou un Etat voisin de celui-ci.
 

Pratiquement tous les importateurs interviews se sont montr~s
 
intdress6s A importer des oranges maltaises tunisiennes sous
 
certaines conditions, par exemple, les ventes en consignation.
 

CONCLUSIONS ET STRATEGIES DE COMMERCIALISATION
 

Les conclusions suivantes peuvent 6tre tir~es de l'analyse qui
 
pr~c~de.
 

1. Etant donn6 les difficult6s pouvant se presenter et
 
les coOts qu'il faut encourir pour s'implanter sur le march6 Nord­
amdricain, il convient de diriger l'expansion en premier lieu vers
 
les march~s europ~ens.
 

Si les niveaux de production peuvent Otre augmentds de
 
manibre & pouvoir exporter r~gulibrement sur des marches non­
frangais, la priorit6 devrait Ltre accordde aux pays europdens

voisins de la France car cela reviendrait moins cher que d'exporter
 
vers les marches Nord-amdricains.
 

2. Etablir et exploiter, dans le cadre d'une strat~gie

secondaire, des crdneaux particuliers au Canada et peut-Atre aux
 
Etats-Unis.
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Bien 	que les cofts n~cessaires-pour s'implanter sur les
 
marches des Etats-Unis et du Canada sont 6lev~s, il est possible de
 
crier des cr~neaux haut-de-gamne pour l'orTange maltaise en raison
 
des goOts des consommateurs pour les fruits exotiques de haute
 
qualit6.
 

3. Quel que soit le march6 qui sera fiinalement retenu,

il est capital d'am~liorer la qualit6.
 

II est extr~mement important d'avoir des expeditions

d'une qualit6 uniforme et un conditionnement durable et attirant.
 
Pour cela, il faut des installations rdfrig~r6es dans les
 
entreprises charg~es de l'emballage ainsi que des moyens de
 
transport frigorifique's.
 

4. Toutes les activit~s d'exportation doivent 8tre
 
assorties d'activit63 promotionnelles.
 

La promotion doit se concentrer sur les acheteu--s et
 
distributeurs car le volume des exportations ne justifierait

probablement pas une promotion au niveau du consommateur. Des
 
presentations pendant des foires dans les pays europ~ens

constituent la meilleure possibilit6.
 

5. Rallonger la saison de la cueillette
 

On devrait chercher A rallonger la saison de la
 
cueillette de la maltaise en plantant des vari~t6s pr~coces 
et
 
tardives, en utilisant des produits chimiques pour que les fruits
 
restent plus longtemps sur les arbres et en stockant les fruits
 
dans des endroits r~frigrds. Cela permettrait notamment de
 
profiter de la saison des f~tes de fin d'ann~e en Europe.
 

PLAN 	 D'Ar-TION 497RATEGIOUE VOUR LES AGRUMXB 

La Tunisie doit mettre en place un plan visant & diminuer les 
co~ts de la production et de la distribution de l'oranae maltaise 
et A am~liorer l'image de qualit6 Qu produit et le conditionnement. 
La comp~titivit6 du produit depend en grande mesuze de coats plus

faibles et d'une meilleure image. Ce plan comprend des 6l6ments
 
tels que les techniques de production, la qualit6 du marchd et
 
l'expansion des exportations.
 

Techniques de production
 

1. 	 Utiliser des plants qui ne sont pas atteints de 
maladies. 

2. 	 Mettre en place des syst~mes d'irrigation
 
individuels.
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3. 	 Am~liorer les m~thodes de taillage.
 

4. 	 Inviter un consultant expert en taillage, lutte
 
phytosanitaire," gestion des sols, brise-vent et
 
selection des vari6ts.
 

Qualit6 du march
 

1. Supprimer la restriction sur l'importation de materiel
 
pour le conditionnement et mettre en place des dispositions pour
 
les licences d'exportation.
 

2. Imposer de stricts contr6les pour la classification
 
des produits destines A l'exportation.
 

3. Faire des essais pour d~terminer les implications du
 
point de vue qualit6 et coQt si l'on utilise des am~nagements

r~frigr6s dans les tous les d~p6ts d'emballage et des transports

frigorifiques pour les produits destines A l'exportation.
 

4. Eliminer la marge fixe (au gros et au d6tail) sur les
 

ventes nationales d'agrumes.
 

Expansion des exportations :
 

1. Accorder la priorit6 aux march~s europ~ens.
 

2. Etablir un budget et un syst~me de promotion pour les
 
march~s cibles.
 

3. Crier et exploiter des cr~neaux au Canada et peut-dtre
 
aux Etats-Unis pour des volumes limit~s de fruits haut-de-gamme.
 

4. Rallonger la saison de la cueillette.
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INTRODUCTION : POLITIOUE DES PRIX DANS LE CADRE DU
 
PROGRAMME D'AJUSTEMENT STRUCTUREL AGRICOLE
 

Dans le cadre du Programme d'Ajustement Structurel Agricole

(P.A.S.A) mis en application A partir de la fin de l'ann6e 1986,

les pouvoirs publics tunisiens se sont engages & dliminer
 
graduellement les subventions des engrais : ammonitre, super 45 et
 
super 16, de l'herbicide 2-4-D, des semences s~lectionn~es des
 
c~r~ales et de la pomme de terre de semence. Ces mesures devaient
 
Otre accompagn~es de plusieurs autres actions dont l'alignement des
 
orix int~rieurs des produits agricoles sur leurs prix mondiaux.
 

politique suivie jusqu'& la veille de ce programme a r~duit
 
rix relatifs des intrants subventionn6s et notamment des
 
.s A des niveaux assez bas, au prix d'un alourdissement des
 

.-ges de la Caisse G~n~rale de Compensation. Les subventions
 
ingrais ont atteint un montant de l'ordre de 20 MD en 1985 et ont
 

repr~sent6 7 A 8 % des ddpenses de la caisse durant les dernires
 
ann~es. Les autres intrants viennent loin derriere les engrais avec
 
la pomme de terre de semences prenant 2.3 MD de la Caisse. Les
 
subventions sur les herbicides et les 
semences des c~r~ales crui ne
 
sont pas comptabilis~es sur la Caisse se sont 6lev~es
 
respectivement A 1,6 et 0,8 MD en 1987.
 

Le P.A.S.A pr6voit l'4limination progressive des subventions
 
des engrais chimiques sur une p~riode de cinq ans allant de
 
1986/87 A 1990/91, de l'herbicide (2-4-D), des semences
 
s6lectionn~es des c~r~ales et des pommes de terre de 
semence sur
 
une p6riode de trois & quatre ans & partir de 1986/87. Ce

calendrier a 6t6 lg~rement 
modifi6 suite aux trds mauvaises
 
r6coltes de l'ann~e 1987/88 et les contraintes financi~res tr~s
 
s~vbres qu'elles ont caus~es.
 

L'limination des subventions 
est de nature A affecter
 
l'allocation des ressources au sein du agricole,
secteur 

l'intensit6 A laquelle seront utilis6s les intrants, l'offre des
 
produits, les revenus des agriculteurs et enfin la comp~titivit6

des produits locaux vis & vis des produits 6trangers. L'6tude
 
relative A l'impact de l'4limination des subventions r~alise dans
 
le cadre du projet APIP s'est pr~occup~e de l'analyse de ces divers
 
aspects. Cette 6tude concerne essentiellement le secteur c&r~alier
 
et celui des cultures maraich~res qui sont de loin les plus gros

utilisateurs des intrants subventionn~s. Le prdsent rapport donne
 
une synth~se de cette 6tude mettant l'accent sur les principaux

r~sultats obtenus.
 

Ce rapport se compose de trois parties. La premibre partie

traite de la politique de subvention et de l'utilisation des
 
intrants subventionn6s dans l'agriculture tunisienne, la deuxi~me
 
examine l'incidence de l'limination des subventions sur les
 
revenus des agriculteurs et sur la rentabilit6 dconomique et
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financi~re des principaux produits subventionn~s et enfin la
 
troisibme analyse l'impact de l'6limination des subventions sur la
 
demande d'intrants subventionn~s et l'offre de produits.
 

I- POLITIQUE DE SUBVENTIONS ET UTILISATIONS DES INTRANTS
 

SUBVENTIONNES : 

I-1 IMPORTANCE DES SUBVENTIONS D'INTRANTS : 

La comparaison des subventions accorddes aux diff~rents
 
intrants montre que ce sont les engrais chimiques qui b~n~ficient
 
de la majeure partie des subventions, suivies par les semences et
 
en dernier lieu les herbicides et pesticides. Les donn~es se
 
rapportant A l'ann6e 1987 montrent qu'environ 77 % des subventions
 
ont 6t6 accord~es aux engrais chimioues contre 17 % pour les
 
semences et environ 6 % pour les pesticides et herbicides (voir

Graphiques I-1). Au sein des engrais chimiques, les principaux

produits subventionn~s sont le super 45 (34 % des subventions) et
 
l'ammonitre (environ 30 % des subventions). Le DAP ne regoit que

8.5 % des subventions et enfin le super 16 dont la consommation est 
en nette diminution ne regoit que 4.7 % . Pour les semences, 13 %
 
des subventions vont aux pommes de terre de semence et 4.3 % allant 
aux c&r~ales oa le bl6 dur seul consomme les quatre cinqui~mes.

Enfin pour les herbicides, 5 % des subventions vont aux polyvalents
 
contre 1 % pour le 2-4 D.
 

La subvention totale pour les trois categories d'intrants
 
s'est 6lev~e en 1987 A environ 18 MD ce qui repr~sente autour de 9
 
% des charges de la Caisse G~ndrale de Compensation.
 

GRAPHIQUE I-1 
swUvwtiININRANTS CN 1987 
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(a) Subvention des engrais chimiques :
 

Les subventions accord~es aux trois principaux engrais

(Ammonitre, Suer 45 et Super 16) sont pass~es de 10.7 MD en 1981
 
A environ 12 MD en 1987. Les subventions accord~es A l'ammonitre
 
et au super 45 ont 6volu6 dans des directions oppos~es. Pour
 
l1'ammonitre, le prix pay6 par l'agriculteur couvre de plus en plus
 
un pourcentage plus 6lev6 du coat alors que pour le super 45 
les
 
subventions repr~ssntent un pourcentage du cot de plus en plus

6lev§. La subvention accord~e au DAP qui est un engrais d'une
 
utilisation r6cente est pass~e de 0.3 MD en 1986 a environ 1 MD en
 
1988. Notons qu'une grande partie des subventions est d~e &
 
l'existence d'une tane de production de l'ordre de 8 % qui en
 
1985/86 dtait dquivalente A 11 % et 17.5 % de la subvention sur le
 
TSP et l'ammonitre.
 

Globalement, les subventions accord~es aux engrais

relativement faibles par comparaison 

sont
 
aux d~penses totales de la
 

Caisse G~n~rale de Compensaticn. Ceci s'explique en grande partie

par le niveau relativement faible de la consommation. Le maintien
 
des subventions avec paralllement une am6lioration des circuits de
 
-. des possibilit~s de financement et des prix des
ztribution, 


extrants serait de nature 
A entrainer une intensification de
 
l'utilisation des engrais ce qui se traduirait par des charges de
 
compensation nettement plus lourdes.
 

(b) Subvention des semences : 

En ce qui concerne les c~r6ales, les semences s6lectionn~es
 
sont distribudes eisentiellement par l'OC sur la base d'1change
 
avec les c~r~ales des agriculteurs. Jusqu'& un maximum de 25 Qx,

1'4change se fait A raison d'un quintal contre un quintal de
 
c&r6ales tout venant. D6pass6 ce montant, l'agriculteur doit donner

1,1 Qx de c~rdales tout venant pour un quintal de semences jusqu'A
 
concurrence de 55 Qx. D~pass6 le volume total de 80 Qx, l'achat se
 
fait au prix ccQtant. A partie de 1987/88, l'6change se fait au
 
taux unique de 1 quintal tout venant contre 1,15 quintaux de
 
semences s~lectionn~es jusqu'& concurrence 80 Qx et au prix coQtant
 
pour tout ce qui excbde ce niveau. Les subventions sur les semences
 
c~r~ali~res varient selon le syst~me d'6change. Ces subventions ont
 
augment6 de 0,6 MD en 1981/82 & environ 0,8 MD en 1986/87.
 

Pour ce qui est des semences de pommes de terre, la subvention
 
est assez importante, s' levant A 2,3 MD en 1987. La subvention 
pour les semonces import~es est de loin plus 6lev~e que celle pour
les semences locales. En 198'., cettesubvention s'est 6levee A 2 MD 
pour les semences import~es contre environ 0,3 MD pour les semences 
locales. 
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(c) Subventions des pesticides et des herbicides:
 

Ii n'ya ni subvention ni contr6le des prix pour les
 
insecticides et les fongicides. Par contre, les herbicides sont
 
subventionn~es et leurs prix sont contr6l6s. En 1975, ces
 
subventions reprdsentaient 50% du coQts des diff6rents produits, ce
 
qui se traduit par un montant global de 0,363 MD. Ce montant a
 
d6pass6 1 MD en 1987. Pour la campagne agricole de 1987/88, le
 
montant global de la subvention est estim6 & 1,6 MD, ce qui
 
repr~sente 37% du coQt total. Les subventions concernent
 
principalement le 2,4D et les polyvalents dont les plus importants
 
l'illoxan.
 

La charge de la CGC relative aux subventions des intrants
 
6tudi~e reste relativement faible. Cependant, l'augmentation par

ailleurs souhaitable de l'utilisation de la plupart de ces intrants
 
dans le future et la hausse probable de leur prix de revient,
 
risque de crier un probl~me de financement pour la CGC ces
 
subventions ne sont pas 6limin~es. Ii est utile de se rappeler A
 
cet effet le cas des subventions & la consommation des produits

c~r~aliers qui au d~part 6tait trbs faible mais qui pose
actuellement un grand prob~me suite & l'augmentation des prix des 
c6r~ales et A l'accroissement de la demande pour les produits & 
base de c~r~ales. 

Dans le secteur c~rdalier, cette polique de subvention
 
d'intrants combin~e & des ajustements des prix des produits a
 
conduit & une baisse importante des prix des engrais par rapport
 
aux prix des produits c~r~aliers comme l'indiquent les donn~es du
 
tableau I-1. En effet, durant la p~riode 1962/1987, l'indice des
 
prix des engrais a augment6 au taux annuel moyen de 2,25% contre
 
une augmentation de l'indice des prix des c6r~ales au taux de 6,3%
 
environ ce qui donne une baisse des prix relatifs de l'ordre de 4%
 
par an en moyenne. La tendance g~n6rale des prix relatifs est
 
repr~sent~e dans le graphique 1-2. Cette politique des prix a
 
certainement des cons6quences sur la demande d'intrants
 
subventionn~s, le rendement, la production locale par rapport aux
 
importations comme le montre l'analyse ci-dessous.
 

1-2 UTILISATION DES INTRANTS SUBVENTIONNES
 

(a) evolution de la consommantion d'intrants
 
subventiotmns dans l'agriculture tunisienne
 

Les principaux engrais chimiques itilis~s en Tunisie sont
 
essentiellement l'ammonitre (33.5 % N), le super 45 (45 % P205), et
 
le super 16 (16 % P205). L'utilisation des engrais composes et de
 
la potasse reste assez limit~e. Durant les ann~es r~centes, grace
 
aux subventions, le D.A.P (18 % N, 46 % P205) a commenc6 & prendre

de l'importance. Les subventions concernent uniquement l'ammonitre,
 
le super 45, le super 16 et le D.A.P.
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--- -----------------------------------------------------------------------------

TABLEAU 1-1 EVOLUTION DES INDICES DES PRIX DES ENGRAIS CIIINIUES
 
ET DES PRODUITS CEREALIERS DURANT LA PFRIODE 162/1187
 

(BASE 100 EN 1900)

Ia11111u1111111111111111111111111111t11111111111111111
 

ANNEE :INDICE INDICE INDICE INDICE INDICE ENGRAIS ENGRAIS ENGRAIS ENGRAIS 
:PRI PRIX PRIZ PRIX PRIX : : : : 
:ENGRAIS OLE BUR BLE TEND. ORGE CEREALES OLE OUR OLE TEND. 09E CEREALES 

------------------ - -------------------------
-. 

1962 :83.5742 48.8372 44.0052 33.0183 45.5315 : 1.7113 1.0653 2.4654 1.8355 
1963 : 83.5742 48.0372 44.0052 33.0903 45.53!5 : 1.7113 1.0653 2.4,,5, 1.8355 
1964 :86.5816 48.8372 44.8052 33.8983 45.5315 : 1.779 1.9324 2.5542 1.9016 
1965 :102.3160 48.0372 44.8052 42.3729 47.1572 : 2.0950 2.2836 2.4147 2.1697 
1966 :95.2713 48.8372 44.0052 42.3729 47.1572 : 1.9508 2.1263 2.2484 2.0203 
1967 :102.9190 55.8140 55.8442 47.4576 54.2142 : 1.0440 1.8430 2.1687 1.8984 
1968 :99.4781 55.8140 55.8442 47.4576 54.2142 : 1.7823 1.7814 2.0961 1.0349: 
1969 :102.5130 55.8140 55.8442 47.4576 54.2142 : 1.8367 1.8357 2.1601 1.0509 : 
1970 :102.500 55.8140 55.8442 47.4576 54.2142 : 1.8367 1.0357 2.1601 1.8909 
1971 :76.8784 55.8140 55.8442 47.4576 54.2142 : 1.3774 1.3767 1.6199 1.4100 
1972 : 76.8784 55.8140 55.8442 47.4576 54.2142 : 1.3774 1.3767 1.6199 1.4180 
1973 : 76.8784 55.8140 55.8442 47.4576 54.2142 : 1.3774 1.3767 1.6199 1.4100 
1974 :76.8784 70.9302 71.4286 67.7166 70.3035 : 1.0039 1.0763 1.1340 1.0923 
1975 :76.8784 76.7442 77.9221 76.2712 76.7820 : 1.0017 0.9066 1.0080 1.0013 
1976 :100.0000 76.7442 77.9221 76.2712 76.7820 : 1.3030 1.2833 1.3111 1.3024 
1977 :100.0000 83.0233 84.8052 85.2542 03.6457 : 1.2045 1.1792 1.1730 1.1955 
1978 :100.000 88.3721 90.9091 93.2203 09.5790 : 1.1316 1.1000 1.0727 1.1163 
1979 :100.000 89.3721 90.9091 93.2203 09.5790 : 1.1316 1.1000 1.0727 1.1163 
1980 :100.0000 100.0000 100.0000 100.0000 100.0000 : 1.0000 1.0000 1.0000 1.0000 
1981 :100.0000 111.6290 112.9870 116.9490 112.7970 : 0.8958 0.8051 0.8551 0.8865 
1982 :130.2340 127.9070 129.8700 135.5330 19.5960 : 1.0182 1.0028 0.9605 1.0049 
1983 :137.3670 148.8370 151.9480 161.0170 151.5130 : 0.9229 0.9040 0.8531 0.9066 
1984 :137.3670 162.7910 181.8180 161.4920 166.1520 : 0.8438 0.7555 0.8105 0.8268 
1985 :150.7510 174.4190 188.3120 177.960 176.6150 : 0.0643 0.8005 0.8471 0.8536 
1986 :164.0080 186.0470 207.7920 186.4410 180.4950 : 0.0815 0.7893 0.8797 0.8701 
1987 :104.4310 215.1160 220.7790 203.3900 213.4050 : 0.0574 0.8354 0.9068 0.8639 

------------------------------------------------------
7---------------

TAUI K CROISSANCE AN UEL HOYEN DIRANT LA PERIODE 1962/1907 

TAUX 2.2501 5.6"91 6.5601 7.0041 6.2981 
 -3.7201 -4.3101 -5.2301 -4.047Z: 
T DE STUIIT (4.90) (15.49) (17.30) (22.54) (17.01) (12.98) (15.02) (16.67) (14.28) 

TAXl BE CROISSANCE ANNUEL HOYEH DURANT LA PERIODE 197211987 

TAUI 5.7571 8.0491 9.3441 9.6651 9.0301 -3.0921 -3.5871 -3.3071 -3.2971: 
T BE STUDET (13.06) (25.12) (22.60) (22.42) (26.09) (6.62) (7.15) (6.21) (6.82) 

--- -- -- ---------------------- ft--------------------------- ------------

SOURCE :CALCULS BASES SUR LES DONNEES DE LA DGPDIA. MINIST[RE DE L'AGRICULTURE 
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GRAPI-IQUE 1-2 
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TABLEAU 1-2 TAUI BE CROISSANCE ANNUEL MIOYEN DE LA 
CONSOMIATION DES ENGRAIS EN TUNISIE
 
DURANT LA PERIODE : 1975/76-1986/87
 

E!IGRAIS S CEREALES FOURRAGES MARAIClI. ' ARDORICULJJRE S TOTAJ
I I I I I 

NORD SUB TUNISIE! NORD SUi TUNISIE NORD SUB SUB
TUNISIE! NORD. TUNISIEV NORD SO TUNISIE
 

AMMONITRE !7.81 136Z 7.91 ! 13.02 16.10Z 13.31 ! 16.0 
 13.91 15.0Z ! 2.01 -l1.6z -1.1% !8.4Z 3.&Z 7.7%

!(5.58) (4.05) (5.63) !(8.46) (3.91) (9.26) !(0.76) 
 (4.33) (10.22)!(.63) (-2.65) (-.36) !(6.61)
I I I I (1.25) (5.93)

I 

SUPER 45 9.31 25.5Z 9.b1 13.7Z 12.71 13.61 514.61 21.41 15.21 '4.71 11.7Z 5.2Z 510.41 16.91 10.7%i
!(8.69) (7.31) (8.98) !(13.31)(3.46) (12.6M(5.55) (4.6) (15.2)I I 

(I,39) (2.58) (1-61) Mf10.59) (4.52) (13.1)I I I 

SUPER 16 !-24.6Z -39.31 -24.61 -8.81 -- -7.02 514.7Z 27.21 15.22 !-1.11 -1.01 -0.52 -4.92 16.OZ -4.1%
!(-6,01)(-I15) (-6.79)!(-4.53) -- (-4.19)!(7.17) (3.61) (6.09) !(-.27) (-.08) (.14)
I I I 9 S 

TROIS INPUTS! 3.72 14.9 3.9Z 9.0Z 15.0Z 3.4Z 14.02 16.8Z 15.OZ ' 2.01 -6.T; 0.22 6.0Z 7.41 6.0% 
!(4.11) (9.65) (4.32) !(8.67) (3.74) (0.45)!(1.821 (4.95) (I0.07)!(.71) (-1.64) (.00) (1.06) (2.76) (11.5) 

COMPOSES (a)! NA KA NA NA NA -0.02NA K 5 -5.4z -6.32 50.9 - -0.041 5 -0.41 -7.22 -8.7%, 
'(-.55) (-.02) (-.67) !(.04) (-.20) !(-.04) (-.29) (-3.09)

III I I 

POITASSE (b) SNA HA NA NNA NA NA 1.7Z -26.02 -8.5Z 0.2Z 1.5Z -. 2Z -0.21 -20.2Z -0.1% 

I 
!(.277) (-3.!1) (-1.52)!(.04) (.055) (-.16) '(.06) (-1.77)I I I I 

FUflER (c) !-21.01 17.22 2.6Z ! ,11.526.61 10.21 56.5Z -4.22 1.02 !-2.0Z -1.42 -1.72 2.8Z -0.82 :cs 
!(-1.71) (.21) (.204) !(.99) (1.72) (1.40) !(.065) -0.38 (.17) !(-.10) (-.12) (-.16) !(2749) (-.07)
 

m..... 

NB: I Les chilfres entre parentheses representent les t do Student 
I NA: Non disponibles 

Source : Calculi bases sur les donnees de 1'Enquete Agricole do Base corrigees par les donnees de la STEC. 

(a) Les taur de croissance sont relatifs a la periode 1981/32-1186-07 saul pour le total Tunisie 
qui est relatif a I&periode 1975-7611986-87
 

(b)Les taux de croissance sont relatifs a Ia periode 1930-01/1906-07 saul pour le total Tunisie 
qui est relatif a Ia periode 1975-76/1986-07 

(c)Les taux de croissace sent relatils a la periode 1070179-006107
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Globalement, l'utilisation des engrais a connu une dvolution
 
assez importante vers la hausse. Le tableau 1-2 donne les taux de
 
croissance annuels moyens de la consommation par type de culture et
 
par region durant la p~riode 1975/76-1986-87; la consommation
 
totale dans le pays pour les trois principaux intrants (ammonitre,

super 45 et super 16) est pass~e de 156,000 t environ durant la
 
campagne .,975/76 A 268,000 t durant la ca! agne 1986/87, ce qui
correspond A un taux de croissance annuel moyen de 6%.
 
L'augmentation a touch6 principalement le super 45 avec un taux de
 
croissance annuel moyen de 10,7% et l'ammonitre avec un taux de
 
croissance de 7,7%. La consommation du super 16 a connu plut6t une

baisse de l'ordre de 4% en moyenne. La consommation des engrais
 
composes et de la potasse a enregistr6 des taux de croissance
 
annuels moyens n~gatifs surtout pour les engrais compos~s (-8,7%
 
par an).
 

L'utilisation du DAP est rest~e relativement faible malgr6 les
subventions accord~es A ce produit. Jusqu'& l'ann6e 1985, la
 
production nationale 6tait rdserv~e & l'exportation. L'utilisation
 
de cete engrais permettrait de r~duire les coOts de transport et de

manutention pour l'agriculteur. Un effort de promotion de ce
 
produit est n6cessaire pour encourager son utilisation.
 

Ainsi globalement, 1'6volution de la demande d'engrais a 6t6
 
favorable. Si on considdre le fait que la consommation totale des
 
engrais chimiques en 1964 ne d~passait pas 34,000 t, on realise
 
l'importance de l'augmentation de l'utilisation des engrais dans
 
l'agricultre tunisienne. La politique de subvention pratiqude par

le gouvernement a certainement eu un impact positif sur 
la
 
consommation des intrants subventionnds. Ceci n'empdche que comme 
le montre l'analyse ci-dessus, par comparaison A d'autres pays,
l'utilisation des engrais en Tunisie reste assez limit~e. En plus

la majoritd des exploitants agricoles continuent A ce pas utiliser
 
d'engrais. Le tableau 1-3 montre 
que pour les c~r~ales qui

repr~sentent la culture utilisant la majeure partie des engrais,

pr~s de 70% des exploitants n'utilisent pas des engrais chimiques.

Cette situation s'explique essentiellement au niveau global par le
 
manque de moyen financiers (dans 36% des cas) et l'insuffisance des

pluies (dans 33% des cas). Ce dernier facteur est important surtout
 
dans le Centre et le Sud (presque 38% des cas). Le manque de moyens

tinanciers semble Otre un facteur majeur surtout dans le Nord du
 
pays (plus de 66% des cas). Globalement , environ 12% des
 
exploitants n'utilisent pas 
les engrais par manque de conviction
 
quant A leur efficacit6. Ce doute sur l'fficacit6 des engrais est
 
plus important dans le Centre et le Sud du pays que dans le Nord
 
(12,6% contre 4,5% des cas), ce qui est normal 6tant donn~es
 
l'insuffisance et surtout l'irr~gularitd des pluies dans les
 
r6gions du Centre et du Sud qui augmentent les risques associ~s
 
l'utilisation des engrais chimiques.
 

En ce qui concerne les pesticides, fongicides et herbicides,

leur utilisation a connu une forte augmentation dans
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-----------------------------------------------------------------------------------

-------- --- ------------ 

-- -- ------ --------- 
-------

- --- ----- ------------ ---------------------------------------

------ -- ----------------- ----- ---------------

- --- --- --------- --------------------------------------------------------------

Tdbleau :1-3 ITILISATION DES ENGRAIS CIIIQUES
 
SUR LES CEREALES
 

INFOWiM---------EXPLITANTS-------. :RAISON PRINCIPALE ELA NON UITILISATION DES ENGRAIS(en 1)
 
TIONS
 

AYANT DES N'UTILISANT N'UTILJSANT:PLUIE 1ON DIS- UTILISA- NON CON- FINANCES AUTRES TOTAL
 
CEREALES PAS LES PAS LES ENG:INSUITIS- PONIOLE TION DU VAINCU LIMITEES
 

REGIONS ENGRIS () :ANTE UlIER
 
: ------------------ ----- t-------- -----------------­NORD-EST 25700.0 4600.0 17.9Z: 

-- --

1.21 
-

2.1Z 10.01 10.OZ 50.01 17.91 100.0z 
NORD-OVEST 56400.0 13400.0 23.01: 3.l 11.31 2.71 68.91 13.51 100.01 

---------------- :---------------------------------

TOTAL NORD 82100.0 18000.0 21.9%: 0.3% 
 3.21 10.91 4.5Z E6.511 14.61, 100.01
 

-------- t---------------- ---------CENTRE-EST 47300.0 
--

45000.0 15.1z: 22.5% 7.1% 16.1Z 25.3z 29.0% 100.0% 
CENT-OUEST 54900.0 53500.0 97.42: 27.41 1.71 2.4 12.9Z 46.0Z 9.61 100.0Z 
SuD 37400.0 37400.0 100.0: 60.6% 1.5% 8.2Z 17.01 4.11 100.01
 

CENT/SUID 139600.0 135900.0 97.31: 
 37.7Z O.iZ 3.31 12.6Z 31.9%1 14.5Z 100.07
 

TUNISIE 221100.0 153900.0 69.4Z: 33.21 0.11 4.6 11.7Z 35.911 14.5Z, 100.0 

Source : Enquete Agricole de Base 1985.
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l'horticulture, c~r6aliculture. Lea insecticides et lea fongicides
 
sont utilis~s essentillement dans 1'arboriculture (70% de la
 
quantit6 totale environ).Les c6rdalos utilisent la plus grande

partie des herbicides. Durant la campagne 1986/87, la superficie
 
c6r~ali~re d~sherb6e s'est dlev~e A 344 milliers d'hectarej soit
 
18,9% de la surface c6ralire totale contre 14,3 milliers
 
d'hectares pour les lgumineuses sur une superficie de 114,5
 
milliers d'ha soit 12,V% du total. La superficie ctralire
 
d6sherb~e a connu une forte expansion. Durant la p6riode 1977/85,
 
la superficie c~r~alibre d~sherb~e a doubl6 de 144 A 288 milliers
 
d'ha, ce qui correspond respectivement A environ 10 et 11% de la 

•-'icie totale cultiv~e.
 

Durant cette p6riode, on constate un changement dans la
 
zture de la demande qui s'est traduit par une utilisation plus
 
ue des polyvalents dont la part est pass~e de 16,8% en 1977 )

9% en 1985 et une diminution de la part de 2,4 D qui est pass~e
 

.e 83% en 1977 A 46% en 1985. Ce changement dans la structure de la
 
demande s'explique par l'effic&cit6 prouv6 des polyvalents et par

1'4volution des prix relatis de 2,4 D et des polyvalents en faveur
 
des seconds. l'limination des subventions sur le 2,4 D tendrait A
 
encourager encore plus l'utilisation des polyvalents qui sont plus
 
efficaces.
 

Malgr6 l'expansion des suzfaces c~r~alibres d~sherb~es, la
 
pratique du d~sherbage chimique ne concerne qu'environ 20% de la
 
surface cultiv~e pour tout le pays et environ 30% de la surface
 
pour le Nord du pays. D'apr~s lea donn6es de l'Enqu~te Agricole de
 
Base de 1985, plus de la moitib des exploitants qui ne pratiquent
 
pas le d~sherbage chimique, pratiquent le d6sherbage manuel. En
 
principe ce genre de d6sherbage coOte plus cher que le d~sherbage
 
chimique tenant compte du coat de la main d'oeuvre. Ceci conduit &
 
penser qu'en g~n~ral ce sont lea petits exploitants qui utilisent
 
essentiellement une main d'oeuvre familiale dont le coot
 
d'opportunit6 est relativement faible procbdent au d~sherbage
 
manuel. On constate aussi qu'environ 18% des exploitants qui ne
 
pratiquent pas le d6sherbage chimique pensent que le coat des
 
produits de traitement est trop 6lev6. Dana la plupart des cas
 
6tant donn6 l'effet positif du d~sherbage sur le rendement, le
 
rapport coat avantage serait en faveur du d~sherbage. Ceci conduit
 
A penser que dans beaucoup de cas, c'est la contraite financibre et
 
non coat des produits de traaitment qui explique la non pratique du
 
d~sherbage chimique.
 

L'utilisation des semences subventionn~es, a aussi connu une
 
augmentation tr~s rapide avec la mise sur le march6 depuis le debut
 
des anndes 70 de certaines vari~t~s de semences & haut rendement
 
pour le blA tendre et dans lea ann6es 80 de plusieurs vari~t~s de
 
semence A haut rendement pour le b14 dur et l'orge et
 
1'introduction du triticale une esp~ce c~r6alibre nouvelle utilis~e
 
comme aliment de b~tail. La demande pour lea semences c~r~ali~res
 
salectionn~es a subi des fluctuations importantes dans le temps A
 

119
 



cause des conditions climatiques mais la tendance est vers la
hausse. En effet, durant la pdriode 1969/70-1987/88, les taux de

croissance annuels moyens pour les 
semences sdlectionndes du b1A
dur et du b16 tendre 6taient respectivment de 8,2% et 6,2%.

Durant la m~me p6riode, les superficies c~r~alibres cultuc~es avec
des semences A haut rendement dans le Nord du pays montrent quee le 
taux de couverture avec des varifts A haut rendement a 6t6 en
 
moyenne 36% durant 
la pdriode 1977/81 et 45% pour la p~riode

1982/85.
 

Contrairement aux engrais et aux pesticides et herbicides dont
itilisaticn reste relativement faible, cellt des semences
 
,li~res slectionn~es semble excessive surtout de la part des
 a agriculteurs. En effet, ces derniers tendent h renouveler
 
semences chaque annie alors qu'un taux de renouvellement de 10

% semble Otre laxgement suffisant. Par contre, l'utilisation
 
semences s4lectionn~es par lea petits agriculteurs reste


.ativement faible. Le systbme d'dchange favorise th~oriquement

.es petits agriculteurs en leur accordant des taux plus favorables

mais en pratique, les grands agriculteurs qui vendent leur
 
production A 1'OC en b~n~ficent plus.
 

L'utilisation des semences de pommes de terre a aussi connu
 une augmentation importante 
avec un taux de croissance annuel
 
moyen de 10% durant la p6riode 1980/86.
 

(b) Comparaison avec d'autres pays
 

Cette comT.,raison sera limit~e A la consommation des engrais
chimiques qui repr~sentent la cat~gorie d'intrants la plus

importante du point de vue de la C.G.C. En principe, la comparaison

de la consommation entze pays n'est valable que pour des pays ayant

de condition agro-climatique similaires. La comparaison qui est

faite ici. ignore les difference climatiques et n'est faite qu'&
titre indicatif. Le tableau 1-4 donne la consommation des engrais

N, P et K class6e par ordre d6croissant de la consommation en 1985
 
et en 1970 pour diff~rents pays et groupes de pays. Ce tableau
 
montre qu'en 1970, la consommation d'engrais en Tunisie 6tait

lAgbrement inf~rieure A celle de l'ensemble des pays en voie de
d~veloppement (4,8 Kg/ha en Tunisie contre 5,1 kg/ha 
pour
l'ensemble des pays en voie de d~veloppement) mais sup6rieure Acelle du Maroc, de la Syrie, l'Alg~rie, de la Jordanie, de l'Irak
de l'Afrique en G~n~ral, de 1'Iran et de la Libye. En 1985, malgr6

l'augmentation de la consommation des engrais en Tunisie, le

classement s'est d~t~rior6. Seul le Maroc, l'Alg~rie, l'Afrique et

la Libye sont bien classes que la Tunisie. Ceci veut dire qu'en

g~n~ral, l'augmentation de la consommation des engrais en Tunisie
 
a 6t6 moins rapide que dans les autres pays. Une augmentation de la

consommation d'environ 50% serait n~cessaire pour redonner A laTunisie son classement de 1970. Pour atteindre le niveau actuel de
consommation de l'Espagne, la consommation en Tunisie doit A-tre
multiplier par 5 et pour atteintre le niveau actuel par 6. C'est A 
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TABLEAU 1-4
 

CONSOUMATIUN D'ENGRAIS PAP 11A CONSUIATION D'ENGRAIS PAR HA 
DE SUPERFICIE AGRICOLE DE SUPERFICIE AGRICOLE
 
lliilliilllllilaii i ial az ia liillli lllllEIilllllli
 

1.6up P205, I;20 KG N,P205, K20
 

(classes par ordre decris. de cons. (classes par ordre decrois. de cons. en 1970)
 

en 1905)
 
ANNEE 1970 1975 1900 1905 :AKNEE 1970 1975 1990 1905
 

37.7 84.2 115.2
EGYPTE 131.2 177.4 271.4 347.3 :LIDAN 131.3 


EUROPE 106.3 124.4 137.6 142.3 :EGYPTE 131.2 177.4 271.4 347.3
 

LIDAN 131.3 37.7 84.2 115.2 :EUROPE 106.3 124.4 137.6 142.3 

ISRAEL 46.7 60.2 64.4 74.5 :ISRAEL 46.7. 60.2 64.4 74.5 

GRECE 36.0 50.8 57.3 74.4 :YOJGOSLAVIE 43.2 50.0 57.7 70.2
 

PORTUGAL 36.4 71.0 70.5 73.3 ;ESPAGNE 37.9 43.9 53.2 55.0
 
74.4
YOUGOSLAVIE 13.2 50.0 57.7 70.2 :GRECE 36.0 50.8 57.3 

PAKISTAN 11.6 22.3 42.7 59.3 :PURTUGAL 36.4 71.8 70.5 73.3 

ESPAGNE 37.9 43.9 53.2 55.0 :PAKISIAN 11.6 22.3 42.7 59.3 

TUROUIE 11.4 23.5 30.1 40.7 :TURQUIE 11.4 23.5 39.1 40.7 

ASIE 10.5 14.7 28.0 35.1 :ASIE 10.5 14.7 28.0 35.1 

IRAK 1.9 3.5 9.8 10.7 :ENSElBLE PVD 5.1 7.7 14.4 17.3 

ENSEMBLE PVD 5.1 7.7 14.4 17.3 :TUNISIE 4.8 6.9 8.2 12.0 

SYRIE 3.0 5.1 9.1 16.3 :WROC 3.4 6.2 9.0 10.2 

IRAN 1.6 5.6 10.6 15.3 :SYRIE 3.0 5.1 9.1 16.3 

JORDANIE 2.4 4.9 12.1 12.0 :ALERIE 2.5 2.8 5.4 7.1 

TURISIE 4.0 6.9 0.2 12.9 :JORDANIE 2.4 4.9 12.1 12.0 

1.9 3.5 9.8 18.7MIARK 3.4 6.2 9.0 10.2 :iRA 


ALGERIE 2.5 2.8 5.4 7.1 :AtRIQUE 1.7 2.4 3.4 3.8 

AFRIOUE 1.7 2.4 3.4 3.0 ;IRAN 1.6 5.6 10.6 15.3 

LIVTE 1.0 2.6 5.2 3.6 :LIBYE 1.0 2.6 5.2 3.6 

SOURCE : 'AO, FERTILIZER YEARlOOK 1996 
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dire que les perspectives d'augmentation de l'utilisation des
engrais sont grandes. Si l'agriculteur tunisien doit se placer sur
 
un mme pied d'dgalitd que ses concurrents sur le plan

international, il doit n~cessairement augmenter l'utilisation des
 
engrais chimiques.
 

I-3 REPARTITION DES UTILISATIONS D'INTRANTS SUBVEMTONNES
 
ET DES AVANTAGES DES SUBVENTONS :
 

1-3-1 	REPARTITION DES UTILISATIONS
 
D'INTRANTS SUBVENTIONNES :
 

(a) Utilisation par speculation :
 

Le 
secteur c~rdalier et celui des cultures maraich~res sont

les plus gros utilisateurs des intrants subventionnds. Durant la
p~riode 1975/1987, le secteur c&r~alier a utilis6 en moyenne

environ 51% de l'ensemble des engrais chimique faisant de cette
speculation la principale b~ndficiaire des subventions accord6es
 
aux engrais chimiques. En deuxi~me lieu, on trouve, les cultures
 
maraich~res avec 17% et les 
fourrages et l'arboriculture avec

environ 12% chacun (voir Graphique 1-3). Au niveau des intrants
 
individuels, les c~r~ales occupent toujours la premire place plus

de 50% de la consommation sauf pour le super 16 oa la consommation
 
s'6lve en moyenne A 38,6 du total. Les cultures consomment
 
31,5% 	de ce produit.
 

Ceci indique que le secteur c~r~alier et celui des cultures

maraich~res risquent en principe d'Otre les plus tcuchds par

l'limination des subventions 
 6tant donn6 qu'ils sont les

principaux utilisateurs des engrais chimique. En outre,

l'6limination des subventions sur les 
semences et les produits

de traitement risque d'affecter encore plus le secteur c&r~alier

6tant donn6 qu'il est l'unique utilisateur des produits de

traitement. Dans les cultures maraich~res, les pommes de terre s'en
 
ressentiront aussi de l'limination des subventions sur les pommes

de terre de semence & cause de l'importance de ces subventions dans
 
le coats de production.
 

(b) Utilisation par region
 

La majeure partie des exigrais est utilis~e dans le Nord du
 pays. Durant la p~riode 1975/1987, la consommation moyenne dans le
 
Nord pour les trois principaux intrants a d~pass6 90% du total.
 
Le Nord a aussi consomm6 83,7% de la potasse et 84,4% des engrais

composes durant la pdriode 1980/81-1986/87. D'aprbs le graphique I­
4 relatif A la consomnation des engrais par ha dans le Nord en

1983, les cultures maraich~res viennent en premiere position

suivies des fourrages et des c~r~ales.
 

Le taux de croissance de la demande a vari6 selon le type

d'intrants et selon la region. Durant la pdriode 1975/76-1986/87,
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le taux de croissance annuel moyen a 6t6 de 8,4% pour l'ammonitre
 
dans le Nord contre 3,6% au Centre/Sud, 10,4% pour le Super 45 dans
 
le Nord contre 16,9% au Centre/Sud et 4,9% pour le Super 16 dans le
 
Nord contre 16% au Centre/Sud.
 

Si la majeure partie des engrais est consomm~e dans le Nord du
 
pays ce qui est tout A fait normal 6tant donn6 les conditions 
climatique relativement plus favorables dans le Nord, la demande
 
dans le Centre/Sud semble augmenter plus rapidement que dans le
 
Nord. L'4limination des subventions sur les engrais risque de
 
freiner cette expansion de la consommation.
 

La comparaison des quantit6s utilis6es par hectare dans les
 
deux r~gions pour chacun des principaux engrais donne une idle
 
claire de l'importance de l'utilisation des diffdrents engrais dans
 
le Nord par rapport au Centre/Sud. Globalement pour les principaux

engrais la consommation est presque 20 fois plus 6lev~e dans le
 
Nord que dans le Centre/Sud. La Diff6rence est plus prononc~e dans
 
la c~r6aliculture o i la consommation est 30 & fois plus dlev~e.
 

(c) Utilisation par taille d'exploitation :
 

Pour l'ammonitre et le super 45 la relation entre la taille et
 
le niveau d'utilisation est positive sauf pour l'arboriculture. Par
 
contre pour le super 16, la relation est apparement negative au
 
niveau global. Ainsi, si l'on exclu le cas du super 16 qui est un
 
produit de moins en moins important, on peut dire qu'en g~n~ral les
 
plus grands exploitants sont les plus grands consommateurs
 
d'engrais chimiques. Il faut ajouter aussi que la plus grande

partie de la production c~r6&libre se fait dans les exploitations
 
du Nord. Aussi au moins dans le domaine des c~r~ales, l'limination
 
de subventions risque d'affecter sensiblement la production dans la
 
mesure oa les grands exploitants r~agissent par une diminution de
 
la demande d'intrants ou des surfaces emblav~es.
 

1-3-2 REPARTITION DES SUBVENTION
 

L'analyse de la r6partition des subventions par r6gion et pa:
type de culture, donne une idle sur ceux qui profitent le plus ­
syst~me des subventions et en m~me temps sur ceux qui so$­
susceptible d'Otre touch6s par leur 6limination. Lea donndes 
l'Enqu~te Agricole de Base de 1987 relatives A la compagne agricc­
1986/87, permettent de faire de cette repartition par type
culture et par region pour les engrais chimiques qui consomment I 
majeure partie des subventions (voir graphique 1-5). La r6partiti-"
des subventions relatives aux semences est difficile A fair. 
parcequ'il n'y a pas d'informations sur l'utilisation des semences 

Enfin, les donn~es sur le d~sherbage chimique ne pr~cisent

la quantit6 ni le type de produits utilis6s. Une repartit.

grossire pour cette cat~gorie est toujours possible moyenna."

l'adoption de certaines hypotheses.
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Pour les engrais chimiques, le graphique 1-5 donne la
 
r~partition r~gionale et par culture de la totalit6 des subventions
 
des engrais chimiques. La valeur glabale des subventions aux
 
agriculteurs durant la campagne 1986/87 est eetim6e & 14,5 MD. De
 
ce total, presque 8 MD vont A la culture des c~r~ales et 2,5 MD aux 
culture repr~sentent respectivement 53,4% et 17,4% du total. En ce
 
qui concerne la r~partition r6gionale, les deux regions du Nord
 
reqoivent plus de 13 MD soit A peu pros 92% de la valeur totale des 
subventions.
 

Les subventions sur les herbicides sont relativement faibles. 
- s'"§vent A 0,11 MD pour la campagne agricole 1986/87. La 
e :rtie de ces subventions est all~e au secteur c6r~alier. 
gi.-s du Nord consomment 99% de ces subventions.
 

Les r~sultats pr6sent6s ci-dessus d6montrent la r~partition

:-mement in6gale des subventions. Les grandes exploitations en
 

:*eficient en g~nral plus que les petites, l'agriculture du Nord
 
beaucoup plus que celle du Centre et du Sud, et les cultures
 
maraich~res et c~r~alibres beaucoup plus que l'arboriculture.
 
Ceci veut dire que, quelle que soit la r~action des agriculteurs
 
aux augmentations pr~vues des prix des intrants, les grandes

exploitations vont les sentir beaucoup plus que les petites, le
 
Nord plus que le Centre et le Sud, et les culture maraich~res et do
 
la c6r~aliculture plus que le reste.
 

II- INCIDENCE DE LA REDUCTION DES SUBVENTIONS SUR LES REVENUS
 
DES AGRICULTEURS ET SUR LA RENTABILITE ECONOMIQUE ET
 
FINANCIER :
 

L'tude de 1'incidence de la reduction des aubventions sur les 
revenus des agriculteurs et sur la rentabilit6 6conomique et 
financi~re est bas~e sur les fiches technico-6conomique du 
Minist~re de l'Agriculture qui contiennent des normes
 
d'utilisation d'intrants.
 

II-1 Subventions d'Intrants et Rentabilit6 Financibre
 

Cette rentabilit6 est mesur~e par le revenu net de
 
l'exploitant qui est la difference entre la valeur de la productior

et les coQts de tous les intrants, y compris ceux pour lesquels i'
 
n'y a pas de d6caissement et dont les coftts sont donc des coat­
d'opportunit6.
 

Les cultures retenues dans cette analyse sont lec c~r6ales,

savoir le bl6 dur, le b14 tendre et 1'orge; la pomme de terre,

les agrumes (les oranges maltaises destinies & l'exportation). L
 
choix de ces produits a 6t6 fait en raison de leur part dans be­
utilisations totales des intrants pour lesquels l'limination de­
subventions a 6t6 inscrite au programme d'ajustement structurel.
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Les normes techniques sont 6tablies par zone climatique et par

taille de l'exploitation. Les zones sont au nombre de 3: la zone
 
humide-subhumide caract6ris6e par une pluviom6trie relativement
 
6lev6e, la zone semi-aride avec une pluviom6trie moyenne et le
 
Centre et le Sud du pays ot les precipitations sont tr~s faibles.
 
Les tailles sont pour les c~rdales au nombre de trois : la petite
 
(moins que 20 ha), la moyenne (entre 20 et 100 ha), et la grande
 
(plus que 100 ha). Cette diff~renciation est importante car la
 
rentabilit6 par ha ainsi que le relbvement compensatoire du prix­
producteur varieraient selon la taille.
 

Par ailleurs, les semences certifi~es sont utilis~es de
 
-e intensive par les grandes exploitations de la zone humide­
de (HUSHUM) produisant du b16 dur, du b14 tendre ou de
 
et & un degr6 moindre par les grandas exploitations
 

ant du bld dur dans la zone semi-aride (SA). Toutes les
 
exploitations sont suppod6es n'utiliser que des semences
 

tionnelles. En ce qui concerne les engrais, le super 45 est
 
-L.ilis6 de mani~re presque 6gale pour toutes les cultures et les
 
tailles alors que l'ammonitre est appliqu6 de manibre plus
 
intensive sur les grandes exploitations; les petites exploitations
 
de la zone semi-aride et toutes les exploitations du Centre et du
 
Sud n'utilisent presque pas d'ammonitre selon les normes. Pour la
 
pomme de terre et les agrumes, ces engrais sont assez utilis~s mais
 
ils sont dominos par la potasse qui elle n'est pas subventionn~e.
 

L'herbicide 2-4-D est utilis6 presque & la mAme intensit6 par
 
les grandes et les moyennes exploitations cultivant du bl et
 
uniquement par les grandes pour l'orge, les petites exploitations
 
ne pratiquant presque pas de d6sherbage chimique. Les cultures de
 
pomme de terre et d'agrumes ne sont pas concern6es par le 2-4-D.
 

(a) Evolution de la rentabilit6 financibre
 
1985/86-1987/88:
 

Pour la plupart des cultures c&r~ali~res, les cots de
 
production par ha ont augment6 de plus que 20% entre la campagne
 
agricole qui a pr~c6d6 la programme d'ajustement (85/86) et la
 
deuxibme ann6e d'application de ce programme. Les accroissements de
 
coQt ont 6t6 faibles pour les c~r6ales cultiv6s dans le Centre et
 
le Sud oa les intrants subventionn6s sont trbs peu utilis~s. Par
 
ailleurs, les coQts de la pomme de terre et des agrumes or,
 
augment6 de mani~re nettement plus faible que les coOts c~r~aliers
 
en raison de l'importance d'intrants autres que ceux qui sor.
 
subventionn~s.
 

Les prix des intrants concern6s par le programme d'ajustemen:
 
ont augment6 de manire beaucoup plus rapide que ceux des autres
 
6l6ments, les prix du super 45 et de pomme de terre de semences
 
ayant augment6 le plus rapidement, aux taux respectifs de 75 et 6C.
 
entre les ann~es 85/86 et 87/88. Toutefois, les prix A 

production, qui sont fixes par les pouvoirs publics dans le cas de­
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c~r~ales, ont 6t6 relev~s de manibre encore plus importante, ce qui

s'e-st traduit par des augmentations en termes redls des revenus
 
nets pour les cultivateurs en b14 dur et d'orge.
 

Les differences de rendement entre exploitations distingu~es

par taille et par zone sont telles que les grandes exploitations de
 
la zone HSHUM d~gagent les revenus nets par ha les plus 6lev~s. Les
 
revenus des petites exploitations sont quasi-nuls ou n~gatifs

A l'exc~ption de celles qui sont localis4es dans la 
zone HSHUM et
 
cultivant du blA dur.
 

Les accroissements de prix A la pro&uction qui ont eu lieu
 
1985/86-1987/88, plus que 30% pour le b14 dur et 27% pour

*, ont entrainu de nettes ameliorations dans les revenus
 
ant de ces deux cultures, comme le montre le Tableau II-I.
 
.e b16 dur, l'am~lioration s'6lve A plus que 50% alors que

'orge. elle est sup~rieure A 20%, sauf dans la petite

ation de la zone semi-aride ohi le revenu n~gatif net nominal
 

-".ugment6que de 5% en terme nominal et dans les exploitations

du Centre et du Sud ohi le revenu est devenu n~gatif en raison d'un
 
rendement trop faible dont l'appr~ciation en valeur n'a pu

compenser l'lvation des coOts. Compte tenu d'un taux d'inflation
 
moyen de l'ordre de 7% par an durant la m~me p~riode,

l'augmentation du revenu r~el a dt6 tr~s nette pour ces deux
 
cultures, si l'on fait abstraction des deux cas precedents.
 

Cette augmentation est plus du tiers pour le b16 dur et plus

que 7% pour l'orge, ce qui repr~sen'te une 6volution trds favoraLle
 
par rapport A celle des revenus tirds d'autres activit~s non
 
agricoles.
 

Le revenu tird de la culture du b14 tendre a par contre stagne
 
en terme r6el ou m6me baiss6 comme il en est le cas dans la zone
 
semi-aride ohi le revenu nominal n'a augment6 que de 10% sur !'a
 
grande exploitation et de 5% sur la moyenne, ce qui est insuffisan­
pour compenser une augmentation du niveau g~n~ral des prix (mesur­
par l'indice des prix A la consommation) de l'ordre de 14% en deu'
 
ans. Cette 6volution est de nature A inciter les cdr&aliculteurs
 
cultiver plus de bl dur et A un degr6 moindre plus d'orge a
 
d~triment du blA tendre devenu moins rentable.
 

Malgr6 les accroissements de prix A la production, les petite­
exploitations situ~es en dehors de la zone HSHUM, continuent A 6tr
 
d~ficitaires toujours en raison de leur faible rendement.
 

Les cultivateurs de pomme de terre ont r~alis6 des reven-.­
plus 6lev~s en termes r~els grace aux augmentations dans les pr..

A la fois en saison et en avant saison pour les primeurs.
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TAPLEAIJ :11-I 


CULTURE lONE MILLE 

DLE OUR 

GRANDE 
1ISUIH.MOYEJOE 

PETITE 

GRANDE 
SEM.ARI. JYENNE 

PETITE 

OLE 
TENORE 

1iSUN. 

SE/I.ARI. 

GRANDE 
HOYENNE 

GRANDE 
NOYENNE 

GRANDE 

ESTIIATION DE LA RENTABSLITE FINANCIERE ET ECOIW19IE POUR LE5
 
CAMP(^ES AGRICOLES 1905/06-1987108 SUR LA BASE DES NORIES
 

ili tI lllIIII**ttiOIlEIilIIo 61li I Ilaii i H#I
 

::-RENTABILITE FINANCIERE- VARIATION ::RENTABILITE VARIATION
 
IIIUTEE ( d/ha) 105/06 ::ECONOM E 1986-87/
 

;:175/06 19UJ/07 1907100 1907/00 ::1906/97 1907/98 1987/8
 
-- - : . . .. .. 

:: 

: 105.50 :131.90 : 157.50 : 
:: 26.70 : 44.30 : 61.00 : 
:: 28.20 :40.50: 53.00 : 
:: 3 : 
:: 20.40 : 33.00 : 47.00 : 
:: 19.10 : 26.70 : 36.10 : 
::-i0,0 :-10.30 : -5.20 : 

;: 122.00 :118.00 : 138.00 : 
:: 53.00 :47.00 : 61.00 : 

:: 40.00 : 33.00 : 44.00 : 
:: 30.00 :31.00 : 40.00 : 

:: 82.00 : 00.00 : "n.00 : 
HS11U. EIOENNE;; 17.00 : 9.00 : 21.00 : 


ORGE PETITE 

GRANDE 
SEM.ARI. 11OYENIE 

PETITE 

CENT/SU 

PRII"UR 
PoHFnE E TERRE SAISON 

:: 2.00 : -7.00 : 4.00 : 

:: 24.00 :20.00 : 32.00 : 
:: 22.00 ; 17.00 : 31.00 : 
: -18.00 :-25.00 : -17.00 : 

:: 12.00 :-12.00 : -7.00 : 

::180.00 :373.21 : 273.17: 
:: 300.00 :509.76 :404.70 

AGRJES(Cuvett/Trac. Nkc) ;: 600.00 :180.40 ;101.38 : 

49.21:: 16.03 : 65.86 : 310.841: 
131.461:: -52.93 : -45.20 : 14.60%: 
07.34:: -28.89 :-22.86 : 20.871: 

:: : 
130.391:: -48.62 • -45.42 3 6.581: 
09.011:: -42.86 -43.64 : -1.021: 
50.48%:: -58.01 : -56.04 : 3.401: 

13.11%1: 5.02 : 40.07 : 698.211: 
15.09%:: -49.08 -24.59 ; 49.901:
 

10.001:: -53.87 : -35.36 : 34.361: 
5.261:: -37.60 : -22.47 : 40.25Z: 

20.731:: 70.35 ; 52.12 ; -33.48%: 
23.53:: 19.71 : 2.45 : -97.371. 
100.001:: 6.40 : -8.03 ; -225.471: 

33.33%:: 17.04 ; 4.69 : -72.48%: 
40.911:: 15.02 : 6.48 : -59.041: 
5.561:: -22.50 :-31.33: -39.241: 

-150.33%.: -2".34: -34.87 ; -18.85%: 

51.761;;3414.17 :3693.91 : 8.19Z: 
27.551;:5553.00 :5868.50 : 5.67%: 

;: 761.00 
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b) Incidence financibre des r6ductions futures de
 
subventions :
 

Sc6nario I : Maintien du programme initial ce 
qui. signifie que lea subventions doivent 8tre r~duites en 1989/90 
d'un montant tel que le retard qui sera accus en 1988/89 soit 
rattrap6. 

Scenario II: Extension de la p~riode
 
d'application du programme d'une annie.
 

Dans le scenario I, les subventions d'engrais devront 6tre
 
r~duites des deux tiers en 1989/90 pour rattraper le retard qui est
 
accus6 en 1988/89. En consid~rant que la subvention totale
 
actuellement accord~e est 6gale A la diffdrence entre le prix de
 
revient de la STEC et son prix de cession, le prix de vente public
 
du super 45 devra passer de 10.9 D le quintal A 14.061 D; !a
 
subvention restante sera de 1.581 D/Ql. Cette augmentation est de
 
l'ordre de 29%. Les ajustements de prix varieront entre 13% pour
 
l'ammonitre et 59% pour la pomme de terre de semences.
 

Les r~sultats de cette simulation figurent dans lea tableaux
 
11-2 et 11-3. Le premier tableau montre l'incidence sur lea coats
 
de production par ha. Elle est la plus forte pour lea grandes
 
exploitations de la zone HSHUM, reprdsentant entre 4
 
et 5% du coat de 1987/88. Cela est dQ & la part relativement
 
importante des intrants subventionnds, de l'ordre de 16% pour les
 
engrais et le 2-4-D uniquement, dans leur coit de production.
 

L'accroissement dans lea grandes exploitations de la zone S.A.
 
est moins fort, se situant entre 3 et 4% en raison d'une part moins
 
importante des intrants subventionn~s dans leur coft. L'incidence
 
sur le coft des petites exploitations est encore plus faible, ne
 
d~passant pas lea 2%. Si l'on tient compte des autres cultures, le
 
cot de la pomme de terre est plus fortement affectd que celui des
 
c6r~ales, subissant un accroissement de l'ordre de 7%. La
 
difference est die A l'importance des semences de pomme de terre
 
dans lea cofits de production. Le coiat de production d'agrumes
 
n'augmente que dans des proportions assez faibles (1.2%), les
 
engrais Super 45 et ammonitre dtant dominds par la potasse qui elle
 
n'est pas subventionn~e.
 

Le Tableau 11-3, montre l'incidence de la reduction des 
subventions sur lea revenus nets, en supposant que ni lea autres 
616ments de coat, ni le prix & la production ne changent par 
rapport & la situation initiale de 1987/88. La baisse des revenus 
d~passe lea 10% dans la plupart des cas; lea petites exploitations 
sont relativement lea plus affectdes en raison de leur tr~s faibl­
revenu & l'tat initial. 

Les ajustements de prix A la production qui devraien,
 
accompagner lea mesures figurant dans ce scdnario, si l'object':
 
est en mgme temps de maintenir le revenu net au niveau de l'ann@t
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IABL[A 11-2 	 5CENAII K POLITIDIS KCSUIVENIIW 3lINTRAI S 
INCIKICE SM LES CouiS rilAI3RS DDE IP1TION 

PARCULOUKEILOiC/IAILLE 
off sIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII IIIIIIIII earIIII 

- :AWGEATION----------------- CUI FNAIR /M(Cn 0)------------------ I -------- :--COUT fl llIWI--­
* :PARI EN Z : : :CwIV TqIR :
 
:1781188 :DES EXGRAIS:SCCNAIO VARIAI. SCIUARIO VARIAI. :RDWi U Pill 09 MU-:1787111 SC AO SCE IO
 
S :CI U 2,4 D: 1 ([E 1) 	 Ii (Em11: IlA :1)iW( /I : 1I 

.. ... .... . ---. .:. 	 i:
. -- -- -.. ..:... ---. .. ... ..................* :SCENAR" O 


CULUIE ZONE IAILLE : 	 : : 

Ilf. 
GRAII : 304.00 
noNTE: .1.70 : 

11.20 : 318.00 
12.60 302.30 

4.11 
2.161 

311.70 
22. I. 

.N32: 
0.71. 

22.00 
17.0 

: 0.67 : 13.12 
01.38 s 11.41 

14.47 
17.71 

14.17 
11.517 

01. ux 
PETITE :261.70 

: 
13.40 : 261.70 2.401 21,5.30 1.30: 1.00 0.45 : 17.46 

:: 
17.31 17.63 

SIn.AN
GUNK 247.00 

114.00 
PETITE: 152.20: 

IlIIOIEJ: 
12.90 
13.40 
1.10: 

254.00 
200.40 
155.40 

3.161 
2.87Z 
2.101 

.50.20 
117.0 
153.00 

I.5n1: 
1.441: 
1.ON.: 

34.0 
11.0 : 
7.00: 

C0.56 : 17.64 
0.1 : 17.71 
0.46 : 21.74 

13.20 
18.22 
22.20 

17.92 
I.76 
21.37 

6AIC 311.00 : 15.50 331.00 4.071 323.00 1.571: 24.00 . 0.54 13.25 33.77 13.46 

RE ISM. ATEAI: 300.00 : : 304.00 001 303.00 1.001: 0.32 1.73 16.11 15.3321.40 .	 11.00 : 

TENMR 

GR E :260.00 : 12.20 273.00 4.231 264.0 1.541: 6.00: 6.61 16.25 16.14 16.50: 
SEA.IAOTIIEN: 201.00 : 12.60 a 232.00 2.421 207.00 0.9711 1s,08 : 0.A L.32 16.31 16.08 : 

6RAIK :201.00s 14.40: 211.00 4.111 211.00 2.401: 22.0: 0.45: 9.45 3.33 9.68 : 

10111. IMTnI: 203.09 ; 12.00 : 201.00 2.761 206.00 1.481: 16.0 0.33 132.62 13.06 12.8 : 

ORGE PEilE :172.00 : 9.60 M.0 2.001 124.00 3.041: 14.00 : 0.47 :13.71 34.00 13.06 i 

GEM I :164.00 16.40 : 165.08 3.01 I(..00 1.221: 34.00 0.3 111.71 12.07 13.06 : 

SEA1. 137.09 6.30 : 140.00 2.171 138.00 0.731. 12.00 : 8.23 21.42 11.67 11.50 ;AIIOIEA : 
PETITE :144.00 : 6.00 : 146.00 1.371 145.00 0.671: 7.00 0.22 . 16.0 16.22 16.11 : 

CE3I2SO 57.40 : 0.00 : 52.40 0.001 52.40 0.001: 4.00 : 0.00 :4.15 14.05 14.05 

PtlRIIUI/:2224.0 : : 244.21 14.371 2384.46 7.11: : :14.30 17.00 i3.70 
IPM K MEE SAISOK :220.56 : 2610.23 13.%l 240.40 4.2%1: : :11.30 13.10 12.30 

AM S(Cvelll/lrac. :113A.a : 3242.00 1.631 M25.00 0.21: : :12.50 15.20 14.20 
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TABLEAU :11-3 SCENARIUS BE SUBVENTIONS D'INTRANTS
 
INCIDENCE SUR LA RENTABILIIE FiMANCIERE
 

::-RENTABILITE FINANCIERE-IIIA
 
:: IMUTEE 

::1907100 SCENARIO I VAR(en 1)SCENARIO 11 VAR(en ):
 

CULTURE ZONE TAILLE :: 

GRANDE :: 157.50 : 143.00 : -9.211: 150 : -4.761:
 

HSUM. MOYENNE :: 61.00 55.00 : -11.00z: 58 : -6.151:
 

PETITE :: 52.00 4G.30 -12.641: 49.7 : -6.23!:
 

BLE OUR :: : : : : 
GRANDE :: 47.00 : 31.00 : -17.021: 43 : -0.51z: 

SEM.ARI. MOYENNE :: 26.10 31.00 -14.13Z: 33 : -0.59!: 

PETITE :: -5.20 : -0.00 : 53.051: -7: 34.62Z:
 

GRA E :: 120.00 : 125.00 : -9.42!: 133 : -3.62!: 

bLE ISULM. NOYENNE :: 61.00 : 54.00 : -11.481: 50 : -4.92!: 

TENURE :,: 
GRANDE :: 44.00 : 33.00 -25.001: 40: -9.091: 

SEM.ARI. HOYENNE :: 40.00 : 25.00 : -12.50%: 37: -7.50!: 

GRANDE :: '1.00 : 90.00 : -9.09!: 95: -4.04!: 
10 : -14.29!:IISIiIU. MOYENNE :: 21.00 : 15.00 : -20.57!: 

OWUE PETITE :: 4.00 : 0.10 : -97.50!: 2 : -50.00!: 

GRANDE :: 2.00: 26.00 : -18.75!: 29: -9.30%: 

SER.ARI. HOYENNE :: 21.00 : 20.00 : -9.68Zz 30: -3.23!: 

PETITE :: -17.00 : -20.00 : 17.651: -19 : 11.7Z: 

CENT/SUO :: -7.0) : -7.00 : 0.00!: -7: 0.00z: 

PRINEUR :: 273.17 -46.49 : -117.02!: 113.34 : -50.51%: 

POBE K TERRE SAISON :: 40,1.70 : 165.03 : -65.95!: 324.9 : -32.97Z: 

AGRUJES(Cuvette/Trac. Mec) :: 109.30 : -1.27 : -101.16: 54.12 : -50.52!: 
-3 
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antdrieure, seront en moyenne de 0.5 D pour 1'orge. Th~oriquement, 
les ajustements requis ne sont pas uniformes; les augmentations 
compensatoirev requises sont plus 6lev~es pour les grandes 
exploitations que pour les moyennes ou les petites, la difference 
d6passant dans certains cas les 50%. Il va 6tre donc impossible de 
compenser les c6r~alicu:Iteurs de mani~re uniforme tout en 
maintenant pour tous leh revenus A leur niveau ant~rieur et en 
isolant la caisse de compensation de toutes ces mesures. 

Dans le sc~nario II, la p6riode d'application de PASA I sera
 
6tendue d'une annie de telle sorte que les subventions soient
 
totalement 6limin~es en .991/92 au lieu de 1990/91. L'incidence de
 
ces mesures sur les coats et sur le rentabilit6 financibre figurent
 
dans les tableaux 11-2 et 11-3. Puisque les prix de ces intrants
 
n'augmentent que de la moitiA des accroissements du premier
 
scenario, il y aura des accroissements de coat et des baisses de
 
revenus nets deux fois plus faibles que dans le scenario I.
 

11-2 Subventions d'intrants et protection :
 

En ce qui concerne la protection, l'un des objectifs vis6s par
 
le PASA I, c'est d'atteindre une protection effective de 25% pour
 
tous les produits agricoles d'ici 1991 & travers des r6ajustements
 
des prix des extrants et des intrants, Le coefficient de protection
 
effective qui relie la valeur ajout6e aux prix int~rieurs A celle
 
aux prix internationaux depend aussi bien de la protection nominale
 
des extrants que. celle des intr&nts. La protection effective est
 
d'autant plus importante que les intrants sont fortement d6protdg~s
 
et l'extrant est fortement proteg6.
 

Durant les anndes r~centes, le relbvement des prix producteurs
 
des c~r6ales ont donn6 lieu & une protection nominale positive pour
 
ces produits. C'est ainsi qu'en 1987/88 les taux de protection
 
nominale pour le bl dur, le bl6 tendre et l'orge ont 6t6
 
respectivement de 47%, 40% et 37% (Tableau 11-4). La r6duction des
 
subventions n'aura 6videmment pas d'incidence sur le degr6 de cette
 
protection sauf si les autorit6s augmentent de mani~re
 
compensatoire les prix & la production. Dans ce cas, la protectic­
nominale augmentera de trois points pour chacune des trois cultureS
 
c~r6ali~res.
 

Le coefficient de protection nominale des intrants es­
inf~rieur & l'unit6 & des subventions. En 1985/86, ce coefficier. 
6tait le plus faible (de l'ordre de 0.8) pour les grandez 
exploitations du Nord puisqu'elles utilisent relativement plus leF 
intrants subventionn~s. En 1987/88, l'augmentation des prix de ce­
intrants a rapproch6 les prix locaux des prix internationaux ­
telle sorte que le coefficient de proteztion nominale se sit-. 
actuellement autour de 0.92 pour la plup,.rt des cultures et de­
exploitations. Les differences entre les exploitations 
diff~rentes tailles deviennent relativement faibles. 
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Le r6sultat de la protection nominale des extrantd'c~r~aliers
 
et de la subvention nette de leurs intrants a 6t6 une protection

effective sup6rieure & leur protection nominale. En 1985/86, le bl
 
tendre 6tait le plus fortement prot~gd au taux moyen de 75% suivi
 
par le bl6 dur A 55% et l'orge & 17%. Les modifications des prix

int6rieurs des c6r~ales et l'4volution de leurs prix mondiaux
 
depuis 1985/86 ont entraIn6 une augmentation de la protection

effective des cultures du bl6 dur et d'orge malgr6 la reduction
 
assez importante des 6carts entre les prix locaux et les prix

internationaux des intrants subventionndes. C'est le bl6 dur qui
 
b~n~ficie actuellement de la protection la plus forte alors que
 
1'orge n'a fait que rattraper le retard qu'il accusait par rapport
 

bl tendre (Tableau 11-4).
 

protection effective de la pomme de terre et des agrumes
 
gement d~terminde par la protection xkpminale de ces produits
 
st n~gative. Les coefficients de' protection effective
 
ipondants sont tr~s faibles, inf~rieurs A 0.5. Il faut
 

_:efois interpreter ces r~sultats avec beaucoup de precaution en
 
--son de 1'hypoth~se peut-Otre peu r6aliste que la pomme de terre
 

peut &tre export~e en grande quantit6 aux prix d6j& r~alis~s pour

des petites quantit~s export~es sur Marseille. Les r~sultats
 
concernant la pomme de terre de primeur et les maltaises
 
resteraient n6anmoins largement valables.
 

Le coit en ressources int~rieures (CRI), indique le degr6
 
d'efficience auquel les ressources productives sont utilis~es pour
 
r~aliser des gains ou des 6pargnes de devises. Il est mesur6 par le
 
rapport de la valeur des intrants non 6changeables 6valu~s en
 
principe A leurs prix de r~f~rence, A la valeur aux prix fronti~re
 
de la production nette des intrants 6changeables. Une speculation
 
est d'autant plus efficiente que son CRI est faible.
 

Les r~sultats des calculs figurent dans le Tableau 11-4. Ce
 
Tableau montre que les grandes exploitations de la r~gion HSHUM
 
sont les plus efficientes surtout dans la culture du bl6 tendre et
 
de l'orge. La r~gion SA n'est efficiente que dans la culture de
 
l'orge alors que le Centre et le Sud est trbs inefficient.
 

Les cultures de pomme de terre et d'agrumes sont tr~s
 
efficientes en concordance avec les niveaux assez 6levds des
 
revenus dconomiques qu'elles d~gagent.
 

Etant donn6 que l'un des objectifs de la suppression des
 
subventions est la reduction des distorsions caus6es par une
 
protection excessive, il serait utile de pr6voir l'incidence de
 
cette mesure sur la r~duction de la protection.
 

Les r~sultats de cette pr6vision figurent dans le Tableau
 
11-5. Les mesures du sc6nario I rambneraient les prix int~rieurs
 
des intrants 6changeables en moyenne presque au niveau des prix
 
fronti~re. Le coefficient de protection nominale 6tant trbs proche
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de l'unit6. La protection effective baisse en consequence mais dans
des proportions tr~s faibles de 3 A 4 points dans la plupart des
 
cas en raison de la part encore faible des intrants subventionn~s
 
dans le coOt 
total de production de c6rdales. La protection

effective reste encore dominde par les excbs des prix int~rieurs
 
des c~r~ales sur leurs prix internationaux. L'uniformisation de la

protection effective A travers les diff6rentes speculations (au
taux de 25% d'ici 1991 tel que pr~vu dans PASA I) n~cessitera
 
beaucoup plus une action par les prix des produits que par ceux des
 
intrants.
 

III- IMPACT DE L'ELIMINATION DES SUBVENTIONS SUR LA DEMANDE 
D'INTRANTS SUBVENTIONNES ET L'OFFRE DE PRODUITS 
:
 

L'dlimination des subventions sur certains intrants tels que

les engrais chimiques, les pesticides et herbicides et les
 
semences et l'alignement des prix des produits sur les prix

internationaux doivent en principe affecter la demande d'intrants

ainsi que l'offre des produits. Cet effet sera d'autant plus grand

que les 6lasticit6s d'offre et 
 de demande sont grandes.

L'estimation d'6quations d'offre et de demande permet d'avoir un

outil de simulation de l'impact de diff~rentes politiques

affectant les diff~rents prix auxquels l'agriculteur fait face.

Ainsi diffdrents scdnarios de politique des 
prix peuvent Atre

6tudi~s, ce qui aide le preneur de d~cision & faire des choix
 
dclair~s. Cette partie du rapport donne un r~sum6 des principaux

r~sultats obtenus dans l'estimation des diff~rentes 61asticit~s

relatives & la demande des intrants et A l'offre des produits.
 

II-i APERCU METHODOLOGIOU : 

Pour les c~r~ales et les cultures maralchbres qui sont les

principaux utilisateurs d'intrants subventionn6s, des estimations
 
ont 6t6 faites s~par~ment pour la demande d'engrais, la surface

cultiv~e, le rendement et la production. Les estimations pour les

c~r~ales ont 6t6 faites globalement, par r~gion et par produit pour

la p6riode 1962/1987. Celles relatives aux cultures maraich~res ont

6t6 faites au niveau national et pour les principaux produits

seulement pour la p~riode 1976/1987. Dans chaque cas un module

d'ajustement partiel et/ou d'anticipation adaptative a 6t6 eAtim.

Ceci a permis dans beaucoup de cas de calculer des 6lasticit~s de
 
court terme et des 6lasticit~s de long terme. Les modbles ont 6t6

estim~s en tenant compte dans la mesure du possible de toutes les
 
variables pertinentes comme par exemple les conditions climatiques

ou les moyens de financement afin d'4viter d'avoir des coefficients
 
biais~s. Les variables d'intdrdt restent cependant les prix des
 
intrants subventionngs ou la quantit6 d'intrant utilisde.
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TADLEAU : 11-5 	 SIHULATION BE POLITIQUES DE SUDVENJION DIINTRANTS
 

INCIDENCE SUR LES INDICATEURS DE PROTECTION
 
ET D'EFFICIENCE PAR CULTUREiZONEITAILEE
 

. 

:PROIECTIO NOfMIIALE :PROTECTION EFFECTIVE 
INPUTS : 

:101/00 SCENARIO I SCENARIO i1:1987188 SCENARIO ISCEIA410 II: 
-------- -------.------------


CULTURE ZONE TAILLE 	 : : " •
 

GRANDE : 0.1 : 1.00 : 0.96 : 1.77 : 1.73 : 1.75:
 
IISUM. IIUYENNE : 0J4 ; 1.01 : 0.17 : 2.01 : 1.91 : 1.95
 

PETITE : 0.95 : 1.02 : 0." : 1.84 : 1.79 : 1.81
 

LE U : : : "
 
GRANDE ; 0.9 : 0.98: 0.95 ; 2.09 2.03 : 2.06:
 

SEI.A.I. tOYENNE : 0.07: O.J : 0.89 : 2.14 ; 2.10 : 2.1,2
 
PETITE : 0.05 : 0.90 : 0.87 : 2.39: 2.29 : 2.34
 

GRANUE : Q.'5 : 1.03 : 0.99 : 1.69: 1.63 : 1.66; 

OLE IISUN. IIOYENNE : 0..1: 1.02 : 0.90 : 1.81: 1.72 : 1.76: 

TENDRE : : : 

GRANDE : 0.93 : 0.91 : 0.95 : 1.87 1.80 : 1.84:
 

SEfN.AR1.IOYENNE : 0.92 ; 0.90 : 0.95 : 1.81 : 1.75 : 1.79:
 

GRANDE : 0.93 : 0.27 : 0.95 : 1.59 : 1.58 : 1.59:
 

IISIIUM. ISOYENNE : 0.14 : 0.9 : 0.9 : 1.66 : 1.63 : 1.64
 

ORGE PETITE : 0.91 : 0.96 : 0.94 : 1.60 : 1.64 : 1.66:
 

GRANDE : 0.23 : 0.99 : 0.96 : 1.72 : 1.67 : 1.69 :
 
SEN.ARI. OYENNE : 0.20 : 0.93 : 0.91 : 1.68 : 1.66 : 1.67 :
 

PETITE : 0.00 : 0.52 : 0.9 : 1.95: 1.72 : 1.92 :
 

CENT/SIlo : 0.97: 0.97: 0.97 .,I.66 : 1.66 1.66:
 

PRINEUR : 0.07 1.10: 0.99: 0.30: 0.24: 0.27;
 

PONE DE TERRE SAISON : 1.00 : 1.10 : 1.09 : 0.24 : 0.21 : 0.23
 

AGRKUS(Cuvette/Trac. fle): 0.16 ; 0.30 0.22 : 0.39 : 0.34 : 0.37
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111-2 EVALUATION DES ELASTICITES DE LA DEMANDE D'INTRANTS
 
ET DE L'OFFRE DE PRODUITS :
 

L'analyse a montr6 que l'volution des prix telle qu'elle a
 
6t6 influenc~e par la politique des pouvoirs publics a exerc6 une
 
influence assez importante sur la demande d'engrais, la production

et le rendement pour les c~r~ales et les cultures maraich~res. Ce
 
r~sultat qualitatif montre d~jA que l'1limination des subventions
 
d'engrais non suivie de mesures compensatoires risque de r~duire
 
les achats d'engrais et les rendements. Le deuxi~me r~sultat
 
important de cette analyse est que la disponibilit6 de moyens de
 
financement emprunt~s a jou6 un r6le important et ind6pendant des
 
prix dans l'dvolution de la consommation d'engrais.
 

(a) - Incidence de l'4limination des subventions sur 
la demande d'engrais : 

La c~r~aliculture et les cultures maraichbres ensemble
 
utilisent pr~s de 70% des engrais. L'6volution de la demande
 
d'engrais dans l'agriculture Tunisienne et notamment les effets de
 
la nouvelle politique de prix d~pendra dans une large mesure de la
 
reaction des agriculteurs dans ces deux secteurs et en particulier

dans le secteur c&ralier qui est de loin l'utilisateur des engrais

chimiques le plus important.
 

La principale conclusion qu'on peut tirer des estimations
 
6conom~triques pour la c~r~aliculture dans le Nord est que la 
demande d'engrais est sensible A leurs prix relatifs avec une 
61lasticit6 de court terme de l'ordre de 0.4 A 0.6 lorsque la 
variable cr~dit est incluse dans l'quation. Ii en r~sulte qu'une
6lvation des prix des engrais de 10% entrainerait une baisse des 
achats de l'ordre de 5%. L'6lasticit6 est nettement plus 6lev~e 
quand la variable credit est omise. Une deuxi~me conclusion c'est 
que la variable crddit plut6t que la variable production de la 
p~riode pr~c~dente qui determine la demande. 

Les 6lasticit~s de long terme sont de l'ordre de 0.7 A 2.25
 
avec une valeur r6elle sup6rieure A l'unit6 mais inf6rieure A la
 
borne sup~rieure de 2.25. Cette derni~re est obtenue en faisant
 
abstraction du credit et d'autres effets tels que ceux de la
 
dissemination de l'information, de l'apprentissage et de
 
l'am~lioration de la productivitd des engrais avec l'introduction
 
des vari~t~s de bl A haut rendement. La valeur de 0.7 est obtenue
 
lorsque l'on tient compte de la contrainte de credit. Ces valeurs
 
d' lasticit6 signifient que l'lvation des prix des engrais par
 
rapport A ceux des c6r~ales de 10% entrainerait une baisse de la
 
demande variant entre 7 et 22.5%, une fois que les agriculteurs

auraient r~ajust6 totalement leurs utilisations. Les implications
 
pour le P.A.S.A sont claires. L'4limination des subventions sur les
 
engrais se traduira sur la base du prix de revient et du prix de
 
vente public de l'ann~e 1987/88 par un accroissement du prix de
 
vente public de l'ordre de 23%; la demande d'engrais diminuerait
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dans quelques anndes dans des proportions variant de 17% et 51.7%,
 
les proportions les plus probables tournant autour de 20% & 25%. La
 
reaction serait mo-ins importante dans le cours terme (9 A 13%).
 

(b)- Incidence de .'.'imination des subventions sur
 
la-superficie emblav6e :
 

Durant la p~riode 1962/1987, la superficie c~r~alibre emblavfe
 
a plus ou moins stagn6 au niveau national alors qu'elle a
 
l~g~rement diminu6 dans le Nord et enregistr6 un taux de croissance
 
appr6ciable dans le Centre/Sud. L'analyse a montr6 que
 
g6n6ralement la politique des prix n'a pas eu d'influence sur les
 
superficies c~r~alibres emblav~es du moins pour le Nord qui donne
 
environ 80 % de la production. Au niveau national, l'lasticit6 de
 
la superficie emblav~e pai: rapport aux prix des engrais est assez
 
faible variant entre 0.15 et 0.2. Cette reaction de la surface aux
 
prix des engrais semble se r6aliser dans l'imm6diat puisque le
 
coefficient de la surface ddcalt d'une p~riode est trbs faible et
 
non significatif.
 

Pour les cultures maraich~res, l'analyse sugg~re que
 
globalament la superficie maraich~re cultiv~e est susceptible
 
d'tre affect~e par l'application des mesures prevues dans le
 
cadre du P.A.S.A . Les diff~rentes 6lasticit~s de court terme qui
 
varient entre 0.2 et 0.3 indiquent qu'une augmentation des prix des
 
engrais de 10 % se traduirait par une diminution de la surface
 
cultiv6e varaiant entre 2 % et 3 % dans le court terme. Dans le
 
long terme cette diminution serait entre 5 % et 10 %.
 

(c)- Incidence de 1'1imination des subventions sur
 
le rendement et la production :
 

Durant la p~riode 1962/1987, la production c~r~ali~re dans le 
Nord a enregistr6 un taux de croissance annuel rnoyen de plus que 3 
%. Comme la superficie a plus au moins stagn6 durant cette p6riode,
l'augmentation de la production s'explique essentiellement par 
l'augmentation des rendemonts. La politique des subventions a 
influenc6 la production par i'intermddiaire de l'intensification 
des utilisations d'engrais et l'lvation des rendements. L'analyse 
effectu~e A partir de donn6es nationales et celles se rapportant au 
Nord montre que des variations dans les quantit~s d'engrais 
utilis~es de 10 % entraineraient des variations dans la production 
et le rendement d'environ 3 %. Les estimations directes de la 
sensibilit6 de ces dernibres variables par rapport aux prix
relatifs donnent des 61asticit6s de l'ordre de 0.7 pour l'ensemble 
des cr6ales et des valeurs plus 6lev6es d6passant l'unit6 pour le 
bl dur. L'1limination des subventions entrainerait sur la base de 
ces coefficients une baisse de la production de 15 %. Pour une 
production moyenne de 950 000 T, la baisse serait de l'ordre de 142 
OOT entrainant une augmentation des importations d'environ 20 MD. 
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En ce qui concerne les cultures maraich~res, l'effet prix n'a
 
pas 6t6 v6rifi6 pour l'ensemble des produits. Ii n'y a que les
 
tomates pour lesquelles l'lasticit6 par rapport aux prix relatifs
 
des engrais a 6t6 estim6e A 0.8 pour le court terme et 1.3 pour le

long terme. Dans ces conditions l'616vation des prix des engrais de

10% entrainerait une baisse de la production de l'ordre de 8% dans
 
l'ann~e qui suit et de 13% dans le long terme.
 

La production de pomme de terre semble 
6tre relativement
 
sensible aux prix des semences qui reqoivent une forte subvention.
 
Un accroissement des prix de ces semences de 10% risque de r~duire
 
la production de 2.6% environ dans le court terme et de 10% dans le
 
long terme.
 

111-3 EVALUATION DE LA POLITIQUE DE SUBVENTION
 

La politique des subventions des engrais s'est traduite par

une intensification de l'utilisation des engrais 
 et une

augmentation importante des rendements. 
Les estimations montrent
qu'aux prix actuels des engrais, les agriculteurs ont int6rdt A 
augmenter leur consommation car les recettes additionnelles qui en
d~couleraient sont nettement plus 6lev~es que le coat commercial.
 
Etant donn6 les quantit~s et les prix en 1987, le rapport entre
 
recette marginale et coat marginal serait de l'ordre de 4.5. Les
 
utilisations d'engrais restent encore sous-optimales du point de
 
vue des c&r~aliculteurs.
 

Du point de vue de la collectivit6, le rapport coQt avantage

est de l'ordre de 2.2 ce qui signifie qu'un dinar suppl~mentaire

rapporte une valeur sociale de plus que deux dinars. Ainsi du point

de vue de la collectivit6 les utilisations d'engrais sont aussi
 
sous-optimales.
 

Des mesures doivent dtre prises pour empdcher que

l'limination des subventions ne produise des effets n~gatifs sur
 
la consommation d'intrants et sur la production. L'analy e
 
pr~c~dente indique que les utilisations de ces intrants restent
 
sous optimales aussi bien du point de vue des agriculteurs que du

point de vue de la collectivit6. L'analyse montre que les moyens de

financement jouent un r6le important ind~pendant des prix dans

l'utilisation des engrais chimiques. Ce r~sultat est 
conforme i
celui des enqu~tes menses par le Minist~re de l'Agriculture. Les 
grands exploitants b~n~ficient actuellement C' la fois des
subventions et de l'acc~s au credit. L'6cart entre la productivit-7
des engrais et le coOt commercial ou social doit 8tre beaucoup pluz

important pour lea petits et moyens exploitants que pour le.
 
grands. Ii est donc important de trouver des moyens pour rendre

credit accessible aux cultivateurs qui en ont 6t6 largement excli­
jusqu'& maintenant.
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Cette note est une presentation partielle des travaux relatifs
 
A l'laboration d'un Plan Directeur pour la Commercialisation des
 
Huiles en Tunisie. 

Les huiles alimentaires constituent en Tunisie un secteur 
strat~gique A bien des 6gards : 

.Les oliviers couvrent une superficie agricole utile de
 
plus de 1,3 million ha repr~sentant le tiers des terres arables;
 

.La culture de l'olivier permet de valorieer les zones
 
plus arides et les sols les plus pauvres g6n~ralement non
 
.s pour d'autres cultures;
 

.Pr~s de 30% des exploitants agricoles se consacrent 
ipalement A l'ol~iculture. Globalement, un million l'habitants 

: directement ou indirectement de l'oleiculture; 

.En aval de ce secteur agricole, une v~ritable industrie
 
agro-alimentaire a vu le jour. Elle est constitute d'huileries, de
 
raffineries, d'unit~s d'extraction de sous-produits et de
 
conditionnement;
 

.Les huiles d'olive repr~sentent le quatribme produit

g~n~rateur de devises apr~s le p~trole, les engrais et les
 
textiles;
 

.La consommation des huiles est une tradition ancr~e dans
 
nos habitudes alimentaires et & ce titre les pouvoirs publics

consid~rent les huiles alimentaires comme un produit de premiere

necessit6 dont il faudrait maitriser le niveau de prix en
 
direction des couches les plus d~favoris~es.
 

Au cours de la derni~re d~cennie (1978-1987), les principaux

indicateurs de l'offre et de la demande des huiles en Tunisie 
se
 
pr~sentent comme suit:
 

MOYENNE MINIMUM MAXIMUM
 

Production 101,7 mt/an 58 mt/an 155 mt/an

Importation 84,1 mt/an 35 mt/an 115 mt/an

Exportation 58,8 mt/an 37 mt/an 87 mt/an
 

Les 6changes ext~rieurs des huiles ont port6 au cours des 1'
 
derni~res ann~es sur une quantit6 moyenne de 143.000 T/ar
 
repr~sentant une valeur moyenne de prbs de 74 MDT.
 

La commercialisation des huiles ne cesse de prendre des
 
dimensions de plus en plus importantes. En 1987, les transactions
 
ext~rieures ont concern6 172.000 T d'huiles repr~sentant une vale-:
 
de 96 MDT.
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Dans ce qui suit, nous pr6senterons d'abord la situation
 
actuelle du march6 de m~lange, nous proc~derons ensuite & son
 
dvaluation et nous pr6senterons enfin les r~sultats d'une enqu~te
 
sur la consommation des huiles alimentaires en milieu urbain avant
 
d'esquisser quelques recommandations susceptibles d'am6liorer
 
l'efficacit6 de la filire.
 

I. Presentation de la situation actuelle
 

I.l. Importations des huiles de graine
 

La politique adopt~e par le Gouvernement tunisien dans
 
es soixante en mati~re d'ad~quation de l'offre et de la
 
.es huiles alimentaires sur le march6 local 6tait articule
 

zes imp~ratifs suivants :
 

.Exporter le maximum d'huile d'olive compte tenu des
 
besoins du pays en-devises;
 

.Importer des huiles de graines au moindre codt;
 

.Maintenir sur le march6 local un prix accessible aux
 
couches les plus d~sh~rit~es.
 

L'huile d'olive tunisienne a 6t6 donc consid6r6e dbs le d~but
 
des ann~es soixante comnme un produit d'exportation.
 

Ainsi, afin d'assurer l'alimentation r6gulibre du march6 local
 
et de sauvegarder la place de l'huile d'olive tunisienne sur le
 
march6 international, il a 6t6 proc~d6 A partir de 1962 A des
 
importations d'huiles de graines.
 

Les importations d'huiles de graines ont connu une progression
 
rapide grace notamment aux conditions financibres favorables qui
 
ont accompagn6 les premi~res livraisons (Projet d'Assistance
 
Alimentaire PAM 480). Actuellement, ces importations sont
 
effectu6es aux conditions du march6 international.
 

Une commission d'achat compos~e par des repr~sentants de
 
l'O.N.H fait ressortir une variabilit6 assez prononc~e des cots
 
d'importation.
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En effet, au cours des derni~res campagnes, les prix moyens

des importations 6taient comme suit
 

Campagnes Prix moyens variations
 
(en DT/T)
 

1982/84 304
 
1983/84 516 + 69,7 %
 
1984/85 549 + 6,4 %
 
1985/86 311 - 43,4 %
 
1986/87 263 - 15,4 %
 

Les variations des codts des importations sont moins
 
redevables & la composition des vari~t~s d'huiles import~es (Soja
 
et Colza, cette dernibre 6tant 16gbrement moins chore que l'huile
 
de Soja) qu'aux autres facteurs agissant sur les cours mondiaux des
 
huiles alimentaires.
 

Les huiles de graines import6es par 1'O.N.H sont presque

exclusivement composdes d'huile de Soja et de Colza brutes.
 

Au cours de la campagne 1986/87, les importations d'huiles de
 
graines pr~sentaient la structure suivante :
 

Importations d'huile de graines
 
(1986/1987)
 

Cat~gorie Pays d'origine Quantit6 Valeur
 
(en T) (en 1000 DT)
 

Huile de Soja * Italie 6 052 1 691,0

* Portugal 2 913 7 916,1 
* Espagne 35 200 9 725,7 

Sous-total Soja 44 165 12 208,3
 

Huile de Colza * Yougoslavie 6 169 1 520,0
J Hollande 3 000 702,2
 
" France 54 746 13 971,5
 

Sous-total Colza 63 915 16 193,7
 

Total CGn6ral 108 080 28 402,0
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1.2 Raffinage et m6lange :
 

Les huiles brutes import~es par 1' O.N.H sont r~parties entre

les divers raffineurs, au nombre de 12, selon des quotas fixes en

fonction de leurs capacit~s de raffinage install~es, dont le total
 
est de 1'ordre de 150.000 T/an.
 

Le coQt du service de raffinage est fix6 par commun accord
 
entre 1'UTICA, le Ministare de l'Economie et l'O.N.H . Ce co~t est
 
sujet & des actualisations p~riodiques.
 

Apr~s le raffinage, les huiles sont de nouveaux collect~es par

1'O.N.H. et stock~es dans ses installations.
 

Avant de proc~der A la commercialisation des huiles de graines
raffin~s, 1' O.N.H effectue l'op~ration de m~lange qui consiste en
1'incorporation de la totalit6 de grignons raffin~es collect~es par

1'O.N.H et d'une partie d'huile d'olive disponible.
 

Au cours de la p~riode 1982/1986, 1'opdration de m~lange a

concern6 les categories d'huile suivantes :
 

Composition de l'huile de m~lange
 
11982/831 1983/84 11984/85 11985/86 
1
 

Boni huile de m lange 314 1 258 1 
Huile de graine raffin~e I 89 0361 70 856 1 93 715 1 102 0031 
Huile d'olive 3 669 14 292 6 977 3 516
 
Huile de grignon raffin~e 1 214 3 297 2 076 1 461
 

Huile de mlange obtenuel 94 2331 89 703 1102 768 I 106 9801I I I I 

Source : Bilans ONH.
 

La structure moyenne de 1'huile de m6lange, sur la m6me
 
p~riode, pr~sente les caract~ristiques suivantes :
 

en tonnes en %
 

Huile de graine raffinde 88 903 90, 7%
 
Huile d'olive 7 114 7,3%

Huile de grignon raffin~e 2 012 2,1%
 

Total huile de m~lange 98 028 100,0%
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1.3 Commercialisation des huiles de m6lange :
 

Les huiles de m~lange sont commercial s4es aur le march6 local
 
sous deux formes : en vrac ou conditionn6es en bouteille de verre
 
ou PVC.
 

L' O.N.H r6troc6de les huiles de m~lange aux conditionneurs
 
et aux grossistes pour les quantit~s commercialis~es en vrac. Le
 
stockage est effectu6 au niveau de 1' O.N.H ; compte tenu de la
 
faiblesse des marges compares au coOt de stockage, les grossistes
 
et les d~taillants 6vitent la constitution des stocks.
 

Au cours des deux derni~res campagnos, la r~partition par type

de conditionnement des huiles de melange commercialis~es 6tait
 
comme suit :
 

Huile de m~lange 1986/1987 1987/1988

commercialis~e
 

en T en % en T en %
 

* en vrac 79 137 72,2% 89 538 71,6% 
* conditionn~e 30 537 27,8% 35 462 28,4% 

Total 109 674 100,0% 125 000 100,0%
 

Soit pr~s de 28% d'huile de m~lange est conditionn~e et 72%
 
est vendue en vrac.
 

Sch6matiquement cette filibre Huile de M6lange, c'est & dire
 
les opwrateurs intervenant et les operations effectu~es, se
 
pr~sente comme ce qui suit :
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FILIERE HUILE DE MELANGE
 
OPERATIONS ET PRODUITS
 

Savonnerie
 

COLLECTE D'HUILE D'OLIVE IMPORTATIONS
 

Huiles V6g~tales 
Brutes 

Huile Huile Huile Huiles Huile 
d'olive 
lampantel 

d'olive 
vierge 

de grignon 
raffin6e 

Acides de Soja de Colza 

raffin~e L 

___ Raffinage 

M6lange
 

Conditionnement
 

Huile de Huile de
 
Mdlange M61ange
 
en vrac conditionn~e
 

March6 Local
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FILIERE-HUILE DE MELANGE
 
OPERATEURS ET PRODUITS
 

Su lfu
E& reurs
 

COLLECTE ONH 
 ONH
 

Huiles Vg6tales
 
Brutes
 

Huile Huile Huila Huiles Huiles Huile 
d'olive 
lampante 

d'olive 
vierge 

de grignon 
raffin~e 

Acides 
-­

de Soja de Colza 

raffin~e 

_ _Raffinage 

ONH
 

ONH
 

Conditionneurs
 
ONH
 

Huile de Huile de
 
M61ange M61ange
 
en vrac conditionn~e
 

MENAGES ET CONSERVEURS
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1.4. Subvention de 1'huile de m6lange :
 

L'O.N.H tient une comptabilit6 s~parde pour son activit6
 
huile de m~lange et pr~sente annuellement ses comptes A la Caisse
 
G~n~rale de Compensation afin de b~n~ficier de la couverture du
 
d6ficit gn~r6 par cette activit6.
 

Au cours de la p~riode 1985/1988, 1'intervention de la Caisse
 
G~n~rale de Compensation en mati~re d'huile de melange avait
 
concern6 les quantit6s et les valeurs suivantes :
 

Evolution de la compensation des huiles de graines
 
et des huiles acides (1985-1988)
 

Rubriques 1985 1986 1987 1988 

Huile de m~lange
*Quantit6 (T) 95000 105000 110000 125000 
*Compensation (MD) 43800 19800 14300 30225 

Les intervontiona de la Caisse G~n~rale de Compensation ont
 
ainsi port6 en moyenne sur une quantit6 de 108.750 Tonnes d'huile
 
de m~lange repr~sentant une subvention moyenne de 27 MD.
 

En 1989, il est pr~vu que les interventions de la Caisse
 
G~n~rale de Compensation peut varier grandement avec le volume de
 
l'huile d'olive incorpor6e dans le m4lange.
 

A cet 6gard, nous notons que l'4volution des quantit6s d'huile
 
d'olive incorpor6es dans le m6lange a 6t6 marqu6e au cours de la 
p6riode par sa grande variabilit6 avec une tendance nette A la 
baisse 

- 14.537 T en 1983/84 
- 6.977 T en 1984/85 
- 3.462 T en 1985/86 

Le prix moyen factur6 par 1'O.N.H. pour la cession .de cette
 
huile a 6t6 de 755,9 DT/T pour la p~riode en question.
 

D'autre part, nous remarquons que les pourcentages d'huile
 
d'olive incorpor~s dans 1'huile de m~lange varient sensiblement en
 
relation avec le niveau de la collecte de l'O.N.H.
 

Le tableau suivant pr~sente 1'6volution des taux d'hui..
 
d'olive et d'huile de grignon incorpor~es dans l'huile de
 
m~lange
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1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 Moyenne
 
1982/83-1985-86
 

Taux d'huile 3,89 15,90 6,79 3,29 7,47
 
d'olive
 
Taux d'huile 1,70 2,67 2,02 1,36 2,19
 
de grignon
 

Ii en ressort que le taux d'huile d'olive contenue dans
 
1'huile de graine couple avec 1'huile d'olive peut varier dans un
 
rapport de 1 & 4,8.
 

Cette incorporation d'huile d'olive au m~lange est destin~e 
d'apr6s 1'O.N.H A ne faire "perdre le got au consommateur" du 
produit national, et revient, en pratique, & une subvention A la 
consommation de 1'huile d'olive. 

Notons enfin que les huiles de grignons raffin~es collectes
 
par l'O.N.H sont en totalit6 incorpor~es dans le m~lange et
 
factur~es au prix cout-ant pour 1'O.N.H . Les quantit~s et le prix
 
moyen ont 6t6 au cours de la p~riode 6tudi6e respectivement : 2.154
 
T et 574,6 DT/T.
 

1.5 	Structure de la consommation des huiles alimentaires en
 
Tunisie .:
 

Nous pr~sentons ci-aprbs la structure moyenne de ]a
 
consommation des huiles alimentaires en Tunisie pour la p6riode
 
1979-1987.
 

Structure de la consommation int~rieure des huiles alimentaires
 
(MOYENNE DR LA PERIODE 1979-1987)
 

Consommation Moyenne Consommation/Tdte
 
(en Kg/personnes);
 

en Tonnes en %
 

R~serves 35.984 25,3 5,1
 
Huile Familiales
 
d'Olive Ventes de 12.394 8,7 1,8
 

1'ONH
 

Total huile d'olive 48.378 34,0% 	 6,9
 

Huiles de graines 94.125 66,0% 	 13,5
 

Total Huiles
 
Alimentaires 142.503 100,0% 20,4
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L'examen de cette structure de la consommation intdrieure en

huiles alimentaires fait ressortir les caractdristiques suivantes:
 

i 
 durant la pdriode en question le niveau de la
 
consommation int~rieure est en moyenne de 142.500
 
T/an ce qui repr~sente une consommation par t~te
 
d'habitant de l'ordre de 20,4 kg ;
 

ii - l'4volution de la consommation int~rieure en 
huiles alimentaires est caract~risde d'une part 
par une augmentation des quantit~s globales
 
consommes qui sont pass~es de 107.000 T en
 
1979/80 A 160.500 T en 1983-84 pour atteindre prbs

de 174.000 T en 1986/87 et d'autre part, A partir

de 1982/83, par une stabilit6 relative du niveau
 
de la consommation par t6te qui a variA 
au cours
 
Des cinq dernires ann~es dans une limite de 10%,
 
entre 20,8 kg/tdte A 22,8 kg/tate.
 

iii -la politique de substitution de la consommation
 
int~rieure d'huile d'olive par les huiles de
 
graines import~es qui a 6t6 engag~e en 1962/63 a
 
atteint son objectif en modifiant la structure de
 
l'offre int~rieure des huiles alimentaire et par

1A les habitudes de consommation de la population

tunisienne. Le facteur qui a contribu6 le plus A
 
la r~ussite de cette politique de substitution
 
r~side dans la politique des prix adopt~e en cette
 
mati~re.
 

Ce choix socio-6conomique se traduit au terme de
 
sa 246me annie de mise en oeuvre par une
 
consommation int~rieure d'huile d'olive locale ne
 
repr~sentant plus que le tiers de la demande
 
int~rieure, avec un niveau moyen de consommation
 
de 43.380 T dont plus de 74% sont redevables A la
 
constitution des r~serves familiales. Par contre
 
la consommation des huiles de graines qui a
 
d~pass6 ces deni6res ann~es le cap de 100.000 T/an

repr6sente, avec une consommation moyenne de
 
94.125 T, plus de 66% du total des huiles
 
alimentaires consomm~es en Tunisie.
 

II. Evaluation de la situation actuelle
 

Les besoins de consommation int~rieure d'huiles alimentaires
 
sont de l'ordre de 20 kg/personne/an en moyenne repr~sentant 
une
 
quantitd globale de prbs de 150.000 T/an.
 

Hormis la constitution des reserves familiales & partir des
 
huileries, l'Etat assure, par l'interm~diaire de l'O.N.H,

l'approvisionnement du march6 local 
en proc6dant & l'importatic­
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des huiles de graines et & '16coulementsur le march6 local de la

totalit6 des huiles de grignons raffin~es produites localement et
 
d'une partie des huiles d'olives collect~es.
 

Les ventes locales d'huiles d'olive et de grignon op~r~es par

l'ONH pr~sentent les caract~ristiques suivantes
 

.Composante fixe et in~lastique :
 

- incorporation de la totalit6 des huiles
 
de grignons raffin~s dans l'huile de melange;
 

- approvisionnement des conditionneurs
 
et des conserveurs en huile d'olive.
 

.Composante insignifiante : ventes aux m~nages
 
prbs de 570 T/an.
 

.Composante r~siduelle tant au niveau quantitatif que

qualitatif: incorporation d'huile d'olive dans l'huile
 
de m6lange.
 

La dernibre composante est consid~r6e r6siduelle dans le sens
 
oa elle repr~sente diune part, une quantit6 et/ou une qualit6 ne

r~pondant pas A la 
structure de la demande ext~rieure et d'autre
 
part, dans certains cas, elle vient en compl~ment A cause

g~n~ralement d'une hausse conjoncturelle des cours mondiaux des
 
huiles de graines.
 

En moyenne, les importations d'huiles de graines couvrent 66%

des besoins de la consommation locale.
 

Les raisons de l'incorporation d'huile d'olive dans le mnlange

ne sont pas toujours clairement explicit6es : d'apr~s I'O.N.H cela
 
permettrait de retrouver le goQt de l'huile d'olive au niveau de
l'huile de m~lange au consommateur tunisien. Cette argumentation

n'a pas empdch6 1'6mergence de certaine critiques touchant
 
notamment les six aspects suivants :
 

.Cette activit6 permet & I'O.N.H. d'6couler sur
 
le march6 local le r~sidu non exportable des huiles
 

collect6es;
 

.L'incorporation des huiles d'olive dans le m~lange

& des taux variables par l'ONH en cas de difficults
 
d'6coulement & l'ext~rieur;
 

.L'incorporation d'huile d'olive dans l'huile de
 
melange augmente le poids de la subvention supporte
 
par la Caisse G~nrale de Compensation et prise en
 
charge collectivement par les contribuables;
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.L'activitd de melange permet de camoufler la nature et
 
les qualit~s de plus de 58% des ventes locales
 
d'huiles d'olive op~r6es par I'O.N.H.;
 

.L'activit6 de m~lange limite le choix du consommateur
 
d'un minimum de quatre vari~t~s d'huiles alimentaires
 
(Soja, Colza, Olive, Grignon raffin6e) A un
 
produit unique;
 

.Enfin, compte tenu des faibles taux d'huile d'olive
 
incorpor~e dans l'huile de m~lange, la ddgustation de
 
cette 	derni~re ne permet pas, m~me chez les
 
consommateurs les plus avertis, de d6celer le goOt de
 
l'huil locale. Ceci est d'autant plus vrai que

l'huile de m~lange n'est pas utilis~e cominme
 
assaisonnement mais plut6t comme huile de cuisine.
 

II.1. 	Approvisionnement des Huiles de Graines : Evaluation
 
financibro :
 

Le prix des huiles de graines import6es par la Tunisie connait

des fluctuations importantes selon l'volution des cours mondiaux
 
qui reflAtent la situation et les pr6visions de l'offre et de la
 
demande ainsi que les politiques d'encouragement et les
 
speculations sur les marches A terme.
 

Cependant, bien que la formation des prix des huiles de
graines 6chappe totalement A la Tunisie, la Commission d'Achat
charg~e des approvisionnements tente de maitriser au mieux les 
coats d'importation en profitant des p~riodes de baisse des cofts 
pour la constitution des stocks de s~curit6 et inversement en cas 
de hausse des prix mondiaux, le Ministbre de l'Economie incite A un 
ralentissement des importations en contre partie d'une augmentation

du pourcentage d'huile d'olive de melange.
 

Cette 	politique de maitrise et de r~gulation des importations

d'huiles de graines trouve des 
limites dans les contraintes
 
financi~res qui r~gissent cette activit6. En effet, la gestion des
avoirs en devises du pays dicte souvent A l'O.N.H de financer ler 
importations par des lignes de credits extdrieures, ce qui est dk'
 
nature A emp~cher de profiter des opportunit6s offertes
 
ponctuellement sur les march~s.
 

C'est ainsi qu'au cours de la campagne 1987/88, les achats
 
d'huiles de Colza frangaise et de Soja am6ricaine, qui on!

repr~sent6 72% du total des importations, ont 6t6 finances par de4
 
pr~ts A moyen terme (pr~ts frangais 1986 et 1987 et pr~t amdricai.:
 
GSM 102). Ce mode de financement a g~ndr6 un prix moye­
d'importation d~passant de 3,1% le prix minimum of fert moyen (409,

$ contre 387,7 $). Cette difference, de prix a dtd de 7,6% sur 1,­
importatinos d'origine am~ricaine (459,7 $ contre 390,2 $/T). 
Pa.
 
contre, la diversification des sources d'approvisionnement a perm.
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d'acheter A des prix moyens inf6rieurs respectivement de 12,3 et
 
42,7% des prix d'achat des huiles am~ricaines et francaises.
 

La commercialisation des huiles de graines import~es & l'tat
 
brut g~n~re des coats additionnels dont les plus importants
 
resident dans les operations de raffinage et d'incorporation
 
d'huiles locales.
 

En effet, sur la base des valeurs moyennes de la p~riode 1983­
1986 et en partant d'un indire 100 repr~sentant le prix moyen

d'importation, la structure des coats de commercialisation des
 
huiles de graines se pr~sente comme suit :
 

-Achat d'huiles de graines brutes 100
 
-Droits de douane 7
 
-Raffinage 13
 
-Incorporation huiles locales 18
 
-Transport 2
 
-Autres charges 3
 
-Frais financiers 6
 
-Quote-part dans les charges de l'ONH 4
 

153
 

Ainsi, avant d'atteindre le circuit de distribution, le prix

d'importation connait une majoration de 53% due aux diff6rentes
 
composantes du coOt de commercialisation.
 

En fait, le taux effectif de majoration est de 46% eu 6gard
 
aux considerations suivantes :
 

.L'incorporation des huiles locales dans le m~lange,

bien qu'elle alourdit le coft de 18%, apporte aussi un
 
tonnage suppl~mentaire de 11%;
 

.L'op~ration de raffinage diminue le tonnage des huiles
 
de graines de l'ordre de 4% que constitue la pAte de
 
neutralisation.
 

L'huile de melange obtenue est commercialis~e A travers les
 
ventes de l'O.N.H aux grossistes et aux conditionneurs. Les prix

de cession sont fonction des prix de ventes au public qui sont
 
fixes par les autorit~s. C'est ainsi que le prix de cession aux
 
conditionneurs sont de prbs de 20% inf6rieurs aux prix de cession
 
aux grossistes afin de couvrir les coats de conditionnement tout en
 

revient des huiles de m6lange est prise en charge par la Caisse de
 

maintenant le faible 6cart entre les prix du vrac et du 
conditionn6. 

La difference entre les prix de cession et les coats de 

Compensation sous forme de subvention.
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11.2. 	Evaluation financibre de l'activit6 raffinage des
 
huiles de graines :
 

L'activit6 raffinage des huiles de graine est une activit6 de

prestation de service dont l'efficacit6 a souvent 6t6 contest~e et
 
des propositions concr~tes ont 6t6 sugg~r~es sans qu'aucune mesure
 
precise n'ait 6t6 mise en oeuvre.
 

Les critiques 6mises partent du fragile statut socio­
6conomique de cette activit6 pour mener une analyse basde sur des
 
considerations financi~res 
eu 6gard & la nature subventionn~e du

produit en question qui traduit toute inefficacit6 par un coOt
 
direct et 6quivalent pour la communaut6.
 

Les points contest~s concernent la procedure de passation des
 
march~s de raffinage et la modalitd de fixation de la r6mundration
 
de ce 	service.
 

Jusqu'& 
 prdsent, il a 6t6 proc~d A une distribution

automatique des huiles import~es entre les diff~rentes unites de
 
raffinage au prorata de leurs capacit~s th~oriques. Cette procedure

a cr66 une situation de rentiers chez les raffineurs qui d'une part

sont assur6s d'une garantie au niveau de leur carnet de commande et
 

d'extension de capacit6 de raffinage (leur permettant d'augmenter
 

d'autre part, en 
I'O.N.H., ils 

formant une sorte de 
s'opposent A toute 

corporation 
tentative 

autour de 
ext~rieure 

d'investissement dans cette activit6. 

Certains raffineurs arrivent mime A obtenir des agr~ments 

leur quote-part) sous pr~texte d'int~gration (ce qui correspond A
 
un veritable gaspillage de ressources au niveau national).
 

D'un autre c~td, la modalit6 de fixation du prix de raffinage

est caract~risse par une actualisation quasi-automatique de l'ordre
 
de 10% par an. Fix~e & 45 DT/T en 1983, la marge de raffinage est
 
pass6e les ann~es suivantes A 48,52 et 56 DT/T en 1986 pour

atteindre 72 DT/T d'huile de graine brute en 1988.
 

L'actualisation de la marge n'dmane pas d'une analyse
d~taill~e des coats di raffinage mais elle est obtenue sur la base 
des revendications des raffineurs par r~f~rence A une structure
 
normative.
 

D'ailleurs, l'existence de trois systbmes de raffinage A des

niveaux de rentabilit6 diffdrents (certaines estimations situent
 
les marges nettes des trois syst~mes entre 25 et 60%) n'explique
 
pas cette procedure de fixation de la marge de raffinage.
 

Il est donc impdratif de proc~der A une rdvision des modalit~s 
rudgissant cette activitd dont le coot atteint en 19t7 plus de 49i 
des subventions accord~es par la Caisse Gdn~rale de Compensation 3 
l'huile de melange. 
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Aprbs 	raffinage, les huiles sont r6cup~rdes physiquement par

l'O.N.H en vue d'asuurer l'incorporation des huiles d'olive et de
 
grignon avant d'§tre c~d6es de nouveau aux conditionneurs ou aux
 
circuits de distribution en vrac.
 

Ce double mouvement est justifi6 par l'O.N.H par la crainte

de detournement d'6lment de subvention qui r6sulterait d'une
 
incorporation insuffisante d'huile d'olive ou de grignon dans le
 
m~lange.
 

Mdme si peu d'informations chiffr~es sont disponibles sur le
 
coOt de cette double manipulation, il eat 6vident qu'elle contribue
 
A l'alourdissement de la subvention de la Caisse G~n~rale de
 
Compensation.
 

II.3. 	Approvisionnemen. du march6 local : efficacit6
 
du syst~me actuel :
 

La satifaction des besoins de consommation int6rieure d'huiles
 
alimentaires rev~t un caractbre imp~ratif eu 6gard & l'aspect

strat6gique de cette demande d'un produit consid~r6 de premibre

n~cessit6.
 

Le bilan de la politique nationale de substitution des huiles
 
de graines & l'huile d'olive instaur6e d~s le d6but des ann~es
 
soixante pr~sente actuellement lea caract6ristiques suivantes :
 

.Transformation des habitudes et de la structure de la
 
consommation int~rieure;
 

.R6alisation d'un gain net en devises au niveau des
 
transactions ext6rieures;
 

.Creation d'un coOt 6conomique support6 par la
 
Caisse G~n~rale de Compensation afin de
 
raliser un objectif social.
 

i - L'huile d'olive qui 6tait au d~but des annes

soixante l'unique huile alimentaire commercialis6e sur le march6
 
int~rieur ne repr~sente plus actuellement que 34% de. la
 
consommation locale. Cette transformation qui eat partiellement

in6vitable eat aussi difiicilement reversible. En effet, le
 
recours 
aux importations d'huLles alimentaires 6tait inevitable
 
afin de couvrir le d~ficit de plus en plus important de la
 
production locale d'huiles alimentaires. En moyenne, il serait
 
actuellement n6cessaire d'importer au moins 38.000 T d'huiles
 
alimentaires si toute la production d'huile d'olive 6tait consomm~e
 
localement.
 

D'autre part, la consommation, de plus en plus accrue
 
d'huiles de graines subventionn6es, a cr~e deux uortes de
 
"d~pendances" : l'une financibre et l'autre inhdrente 
aux
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habitudes de consommation. Ce qui rend difficile sinon
 
n~cessairement lente et progressive une modification de la
 
structure de l'offre des huiles alimentaires sur le march6 local.
 

La d~pendance financibre est rattach~e A la nature
 
subventionn6e des huiles de graines commercialis~e sur le
 
march6 local. Une restructuration brutale de cette politique

de prix semble ne pas 8tre faisable sans supporter en contre
 
partie un coOt social non n6gligeable.
 

En plus des considerations financi~res, deux autres
 
facteurs ont aussi facilit6 l'int~gration des huiles de graines

dans les habitudes de consommation :
 

- d'une part, la commercialisation des huiles de
 
graines sous forme de melange comprenant des huiles d'olive et de
 
grignon d'olive a facilit6 l'acceptation du consommateur de cette
 
nouvelle vari~t6 d'huile;
 

- d'autre part, hormis la formation des r~sirves 
familiales, les quantit~s d'huile d'olive 6coul~es sur le march6 
local sont vendues A travers les conditionneurs qui commercialisent 
la qualit6 riviera. Ce coupage d'huile peu fruit6e est de nature A 
habituer le consommateur traditionnel A une huile moins typ~e,
favorisant ainsi son passage aux autres huiles et laissant les 
seuls connaisseurs acheteurs d'huile d'olive vierge A partir des 
huileries;
 

ii - Au niveau des transactions ext6rieures d'huiles
 
alimentaires, le bilan devise degage un gain net repr~sentant la
 
difference entre la valeur d'exportation d'huile d'olive et celle
 
des importations d'huiles de graines.
 

Cependant, bien que le gain net en devises demeure
 
substantiel, la tendance observ6e sur le long terme est plut6t A la
 
baisse suite A l'augmenta4 ion progressive des importations.
 

iii- Consid~r~es comme produit de premibre n6cessit6,
les huiles alimentaires ont b~n~ficiA d'un soutien A la 
consommation & travers la subvention d'une part importante des 
cofts l'importation des huiles de graines accord~e par la Caisse 
G~n~rale de Compensation. En 1988, l'intervention de la Caisse 
G~n~rale de Compensation a port6 eur 30,2 MDT repr6sentant un 
niveau de subvention de 242 DT/tonne d'huile de graines import6es. 

Sur la base d'un taux d'accroissement moyen des quantit~s

import~es de 9,6% (observ6 au cours des quatre derni~res ann~es
 
avec le maintien du taux actuel de subvention, le montant de la
 
compensation atteindra au bout de 10 ans pros de 75,6 MD, soit,
 
tout 6tant 6gal par ailleurs, plus qu'un doublement de la part

relative des aubventions des huiles de graines dans les
 
interventions totales de la Caisse G~n~rale de Compensation.
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L'all~gement des charges de la Caisse G~n~rale de
 
Compensation en matire de subvention d'huile parait donc
 
n~cessaire et il devrait 6tre mis en place suffisamment &
 
l'avance par rapport aux objectifs de delais afin de ne pas
 
se heurter aux contraintes de la double "d~pendance"

d~crite plus haut. Le champ d'action potentiel concernerait
 
les 6lments suivants :
 

L'activit6 de m6lange, en plus des effets pervers

qu'elle g~nbre, aggrave le d6ficit subventionn6 par

la Caisse. Au titre de la campagne 1985/86,

l'4limination des huiles d'olives et de grignons

incorpor~es dans le melange aux taux respectifs de
 
3,29 et 1,36% aurait permis de faire une 6conomie
 
de l'ordre de 2,2 MD au niveau de la Caisse
 
G~n~rale de Compensation.
 

Les vari~t~s et qualit~s d'huile de graines

import~es ne sont pas n~cessairement les plus

indiqu6es en matire d'allbgement des interventions
 
de la Caisse G~n6rale de Compensation.
 

L'exemple d'importation d'huile de graines
raffin~es operds par l'O.N.H au cours de la 
campagne 1983/1984 peut illustrer ces propos. En 
effet, ces huiles raffin~es ont 6t6 acquises A un 
prix de 537 DT/T, soit une difference de pros de 
20% du coft final, ce qui toutes choses 6gales par
ailleurs, veut dire que l'activit6 raffinage local 
serait & un coft plus du double de l'activit6 
raffinage A 1'chelle internationale. 

III. Enqu~te de Consommation :
 

Parall~lement A l'analyse pr6sent6e ci-dessus nous avons men6 
une enqu~te auprbs d'un 6chantillon repr6sentatif de 450 manages de
 
la region de Tunis avec pour objectif d'analyser lea comportements
 
en mati~re de consommation d'huile g6n~rale en milieu urbain et de
 
tester certaines propositions en vue de l'all~gement du poids

support6 par la Caisse G~n~rale de Compensation par une
 
diversification de l'offre en mati~re dvhuiles v~g~tales.
 

II ressort de cette enquite que :
 

1. Les manages tunisois consomment aujourd'hui aussi bien
 
de l'huile d'olive que de l'huile de melange et eci quelque soit
 
la cat~gorie socio-professionnelle concern~e.
 

Inconnue sur le march6 il y'a 30 ans, l'huile de melange

est aujourd'hui accept6e et consomm~e les
par toutes categories

socio-professionnelles. Eile fait d~sormais partie des habitudes
 
alimentaires du tunisien et apparait comme un compl~ment nature!
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de l'huile de l'olive.
 

2. Mdme si ce sont les Categories socio-professionnelles
 
au plus faible pouvoir d'achat qui consomment plus d'huile de
 
melange, il est int~ressant de noter que plus de 40% de la

consommation d'huiles de certaines categories aisles. (Cadres

Sup~rieurs, professions lib6rales et Cadres Moyens) est constitute
 
d'huile de m~lange subventionn~e. Ceci repr~sente un fardeau
 
injustifi6 6conomiquement A la charge de la Caisse G6n~rale de
 
Compensation.
 

3. Ii existe un march6 potentiel pour une huile de graine

pure non subventionn~e par la Caisse G~n~rale de Compensation.
 

L'importance de ce march6 est directement li6e au prix de
 
commercialisation de cette huite. L'hypoth~se la plus

int6ressante est celle d'une huile de graine pure

commercialis~e A un prix se situant autour de 600 millimes.
 

En effet, dans cette hypoth~se une demande minimale de
 
30.000 T existerait et cela engendrerait des 6conomies 6quivalentes

A 7,3 MD pour la Caisse G~n~rale de Compensation.
 

4. Cette "demande potentielle" d'une huile de graine pure

varie beaucoup en fonction de son prix de commercialisation.
 

En effet, on constate qu'elle chute de 30 000 T A 600

millimes A 7 500 T si le prix 6tait fix6 & 800 millimes/kg pour

arriver A 1 200 T pour un prix de 1,4 Dinar. Cependant, m6me pour

l'hypothbse la plus haute (1,4 D/kg), il existerait encore une
 
demande potentielle pour cette huile de graine pure au minimum
 
6quivalente A 1 200 T. 

La part de l'huile de graine pure qui viendrait en
remplacement de l'huile de melange et une partie de celle qui

viendrait en complement, repr~sente une quantit6 d'huile A ne
 
plus subventionner par la Caisse G~n6rale de Compensation.
 

Cette quantit6 d'huile qui ne serait plus subventionn~e
 
repr~sente au minimum (en ne prenant en compte que la partie

qui remplacerait directement 1'huile de melange) et en
 
fonction des diff~rentes hypothbses de prix : 27000 T pour un
 
prix de 600 millimes, 5300 T A 800 millimes, 2400 T & 1 Dinar
 
et 1000 T A 1,400 Dinars.
 

5. Ces r~sultats prouvent d'une part que la part de

march6 potentielle d'une huile de graine pure depend largement de
 
son prix et d'autre part son impact sur la consommation d'huile
 
d'olive en Tunisie est relativement faible (de l'ordre de 6%
 
dans l'hypoth~se maximale).
 

C'est essentiellement la part de march6 de l'huile de
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m~lange qui diminuerait, ce qui repr~sente donc un gain potentiel
 

A r~aliser par la Caisse G~n~rale de Compensation.
 

IV.1. RECOMMANDATIONS :
 

De l'analyse ci-dessus present~e, il se d~gage deux types

d'actions 
en vue d'am~liorer l'efficacit6 de la filibre de
commercialisation des huiles de melange en Tunisie 
: des actions

d'abord strat~giques dont les effets apparaitront A moyen terme et
des actions immdiates. L'int~rdt des actions strat~giques est de
d~finir un cadre coherent d'intervention dans le secteur et de
placer les actions imm~diates comme 6lment de mise en oeuvre de ce
 
cadre A moyen terme.
 

IV.1. Actions strat6giques :
 

IV.1.1. Politique d'investissement
 

Le crit~re financier au sens strict devrait Otre retenu
 
pour mesurer l'opportunit6 des activit~s de raffinage des huiles de
 
graines A partir des huiles brutes import6es.
 

L'6limination de l'agr~ment pr~alable de l'ONH pour la
creation et/ou extension des capacit~s de raffinage ainsi que la
lib~ralisation des importations 
de certaines huiles de graine

constituent les consequences logiques inh~rentes A cette position.
 

IV.1.2. Red6finition du r8le de I'ONH :
 

Les activit~s d'importation relbvent plut6t des
attributions des soci6*6s de n6goce 
et des industriels. L'ONH
devrait limiter son intervention au lancement des appels d'offres

cadres et A la n6gociation des conditions d'importation des huiles

de graines devant Otre subventionn~es.
 

IV.1.3. Politique des prix :
 

A moyen terme, la politique des prix des huiles alimentaires
devrait aboutir A l'instauration d'un syst~me de prix tenant compte

entre autres des preoccupations suivantes :
 

Prix A la consommation sur le march6 local moins
 
dissuasifs A la consommation de l'huile d'olive par la

r~duction de l'4cart important existant entre les prix de

l'huile d'olive et ceux des huiles de m6lange,

actuellement le rapport de prix est de l'ordre de 5 entre
 
l'huile d'olive et l'huile de m~lange;
 

Elimination de soutien aux unit~s de raffinage les moins
 
efficaces en instaurant les conditions de concurrence
 
quitte & adopter dans un premier temps une politique d '
 
subvention afin d'att~nuer la port~e du coOt social
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initial mais n~cessaire A cette restructuration;
 

La politique de subvention devrait mieux cibler les
 
objectifs sociaux qui lui sont assign~s notamment par la
 
r6vision de la gamme des produits supports de cette
 
politique;
 

*Le critbre financier doit Otre determinant dans la
 
composition du coQt d'approvisionnement du march6 local
 
en produits, d~ment s~lectionn~s, g~n6rant une charge
 
pour le budget de l'Etat.
 

IV.2. Actions & court terme :
 

Les actions & court terme constituent un d6but de r6alisation
 
des actions strat~giques pr~conis~es et traduisent l'urgence

d'introduction de certaines r~formes jug6es n6cessaires.
 

a-	Elimination de l'activitd de melange par 1'4limination
 
de 	l'adjonction syst~matique des huiles d'olive et de
 
grignons dans les huiles de graines subventionn~es.
 

b- Elimination de l'activitd de m~lange par l'limination
 
du coupage entre les diff~rentes vari~t~s et qualit~s

d'huiles de graines import~es.
 

c- Mise sur le march6 d'une huile de graine pure

subventionn6e dont le type peut varier selon
 
l'volution cyclique des cours mondiaux.
 

d- Mise sur le march6 d'une ou de plusieurs huiles de
 
graines pures non subventionn~es.
 

e- Mise sur le march6 d'une huile de grignons et d'huiles
 
d'olive ou d'un coupage entre les deux huiles A des
 
prix intermddiaires.
 

f-	Libdralisation des importations d'huiles de graines non
 
subventionn6es.
 

g-	Meilleure connaissance du coQt de raffinage de l'huile
 
de graines subventionn~e et son 6valuation en termes
 
de diff~rentiel de prix sur le march4 international
 
entre les huiles brutes et raffin6es et le diff~rentiel
 
de transport.
 

h-	Revision des procedures de passation des march6s de
 
raffinage de l'huile de graines subventionn~e en
 
adoptant le principe d'appel dtoffres qui ne devrait
 
pas dmaner de l'organisme inter-professionnel.
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i- D~gager l'organisme inter-professionnel de la
 
responsabilit6 d'octroi d'agr~ments en matibre des
 
investissements dans les unit6s de transformation.
 

J- Rorganisation des modalit~s de commercialisation de
 
mani~re A 6liminer les mouvements inutiles faisant
 
transiter les huiles de graines raffin~es destin6es aux
 
conditionneurs et aux grossistes par 1'ONH.
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INTRODUCTION
 

Les aspects couvrant l'impact de la reduction des subventions
 
sur la demande en engrais 6tant trait~s dans l'tude APIP,
 
r~duction des subventions aux intrants, le pr6sent document portera

principalement sur les effets de cette reduction sur la
 
commercialisation et, par consequent, sur l'offre et la
 
distribution des engrais. Ii faut d'abord souligner que l'impact le
 
plus important. pour la commercialisation des engrais ne se
 
manifestera que lorsque les subventions seront compl~tement

abolies. Ceci pourrait se traduire par la lib~ralisation des
 
importations d'engrais.
 

Cependant, la lib6ralisation de la commercialisation interne
 
peut 8tre atteinte d~s & present, c'est-&-dire sans suppression

totale des subventions sur les engrais, si certaines mesures,
 
propos~es plus loin, sont adopt6es.
 

Apr~s un bref aperqu de la situation actuelle en Tunisie en
 
matire d'utilisation et de commercialisation des engrais chimiques

telle qu'il a 6t6 possible de la percevoir lots de l'4tude APIP
 
effectu~e durant l'automne 1988 (possibilit~s d'am~lioration de la
 
commercialisation des engrais chimiques et de leur utilisation dans
 
les exploitations, f6vrier 1989), le present document s'attachera
 
principalement A proposer, dans le cadre de la reduction des
 
subventions sur les intrants, des solutions permettant de lever
 
certaines des. contraintes pesant aujourd'hui sur la
 
commercialisation des engrais.
 

A.UTILISATION DES EW3RAIS DANS LES EXPLOITATIONS
 

1. Diaanostic
 

La situation actuelle pr~sente les caract6ristiques
 
suivantes :
 

a. Depuis 1960, la consommation globale annuelle des 
engrais exprim~e en tonnes d'4l1ments fertilisants est pass6e de 
quelques 10.000 tonnes A 100.000 tonnes, soit environ 250.000 
tonnes de produits & l'heure actuelle. L'utilisation des engrais 
phosphates et azot~s est en constante augmentation, celle des 
engrais potassiques reste stagnante voire en r~gression. 

b. Plus de 50% des engrais sont utilis~s par les
 
exploitations de plus de 100 ha. La c~r~aliculture en consomme de
 
45 A 50%. Quatre vingt dix pour cent des engrais sont
 
commercialis~s dans le Nord.
 

c. Aprbs avoir port6 sur des themes importants de
 
recherche agronomique avant 1970, les 6tudes relatives A la
 
fertilisation restent, depuis, tr~s peu d~velopp6es. Malgr6 leur
 
inter~t, l'analyse des sols en laboratoire a suivi la m~me
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6volution.
 

d. Les fumures recommand~es sont issues des acquis de la

recherche, souvent anciens, des donn~es bibliographiques et de
 
l'avis des techniciens ou r~sultent le plus souvent encore d'un
 
compromis ou d'extrapolations des trois sources d'information.
 

e. L'intensit6 de la r~ponse des cultures aux fumures et
 
la rentabilit6 de l'application des engrais est li~e & de nombreux
 
facteurs. Elles s'avbrent, si les conditions de pluviomtrie sont
 
satisfaisantes, tr~s int~ressantes.
 

f. Les causes de la non utilisation des engrais sont,

dans le Nord surtout, li~es aux moyens financiers et, dans le Sud,

& la pluviom~trie. Les motivations profondes des utilisateurs
 
restent cependant mal connues.
 

2. Perspectives d'avenir
 

a. Le potentiel de production agricole est encore sous

exploit6 et l'extension des surfaces agricoles utiles reste tr~s
 
limit6e. Par consequent, l'accroissement de la production doit
 
passer n~cessairement par l'intensification des pratiques

culturales et l'utilisation des engrais en est un des facteurs
 
essentiels.
 

b. Le d~ficit potentiel actuel d'utilisation des engrais

azot6s est de l'ordre de 50% et celui des engrais phosphat6s de
 
40%.
 

3. Recommandations
 

a. Redynamiser la recherche agronomique en mati~re de
 
nutrition des plantes et orienter ses travaux vers une 
approche

int~gr~e en replagant les cultures dans leur environnement. Un
 
bilan p~riodique des r6sultats devrait 6tre fait.
 

b. D6signer ou cr6er un laboratoire central responsable

Sl'chelle nationale des analyses en matibre de fertilisation
 
(sol, plante, eau d'irrigation, engrais) et 6laborer les
 
r~f~rentiels n~cessaires aux recommandations de fumure.
 

c. Rechercher les motivations des agriculteurs vis-&-vis
 
de l'intensification des cultures et de l'utilisation des engrais
 
en particulier.
 

d. Amliorer les procedures d'octroi des credits de
 
campagne.
 

e. Promouvoir certaines techniques simples et peu

co~teuses auprbs des agriculteurs (r~gularit6 d' pandage des
 
engrais, recours A la fumure organique).
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B. COMMERCIALISATION DES ENGRAIS
 

1. Diaunostic
 

La situation actuelle est caract6ris6e par
 

a. *Une ltharqie commerciale des entreprises para­
publiques occupant le sommet de la pyramide que constituent les
 
circuits de commercialisation des engrais, que ce soient les
 
producteurs locaux (SIAPE, SAEPA), l'importateur-distributeur
 
STEC ou les organismes-stockeurs de c~r~ales (OC, CCGC, COCEBLE)
 
jouant le r6le de grossistes (repr6sentant respectivement 51.800t. 
13.700t. et 9.400t. pour les 12 mois se terminant le 31.8.1988). 
Causes: le monopole de fait dont jouissent la SIAPE, la SAEPA et la 
STEC en raison du systbme des subventions dont 19 r~glement tardif 
(12 A 18 mois) au niveau de la STEC (importation-distribution) 
aurait d~courag6 le secteur priv6. En ce qui concerne les 
grossistes (OC, CCGC, COCEBLE), la marge qui leur est accord~e ne 
leur permettrait pas de couvrir les frais d'un r6seau de vente. En 
outre, leur activit6 de collecte des c~r6ales 6tant beaucoup plus 
r~mun~ratrice que la distribution des engrais, ils lui consacrent 
en priorit6 les moyens humains et materiels n~cessair-s dont ils 
disposent. 

b. Apparition d'un r~seau de revendeurs-d~taillants
 
priv~s (RDP'si et de quelques Coop6ratives de Service Agricoles
 
(CSA) en forte croissance num~rique et dont le chiffre d'affaire
 
global (10.9 mDT au niveau du c.a. STEC) d~passe maintenant celui
 
des organismes-stockeurs (7.7 mDT), mais mal r~partis
 
g~ographiquement, pas encadr~s en amont, et multicartes
 
(pesticides, mat~riaux de construction, quincaillerie, materiel
 
agricole, piece de rechange, etc.).
 

- Les ventes annuelles de RDP's et CSA's varient de 
quelques centaines de kg A 4000t. d'engrais en 1987/88 
(12 mois se terminant le 31.8.88). Les RDP's 
repr~sentaient pendant cette p~riode 43% du chiffre 
d'affaire STEC pour 8% aux CSA's alors qu'elles 
n'4taient respectivement que de 19% et de 5% en 1984. 

% de la demande R~partition des RDP et CSA
 
R~gions engrais en chiffre
 

d'affaire STEC en nombre en %
 

Nord-Est 44 239 63
 
Nord-Ouest 45 37 10
 
Centre et Sud 11 102 27
 

Totaux 100 378 100
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c. Absence de capacit~s de stockape d'engrais au
 
d~marrage de la campagne au niveau des organismes-stockeurs

c~r~aliers (coincidence des saisons de pointe), prohibitif si
 
engrais seuls (cf d~p~ts tampons STEC) mais, potentiellement

possible chez l'agriculteur et dans certains secteurs dont la
 
"haute saison" ne coincide pas avec celle des engrais (p.ex.

matdriaux de construction).
 

d. Manque de disponibilit6 financi~re en temps voiilu pour

l'acquisition des engrais. Mdme le credit consenti par la STEC A 
1'OC n'est transmis qu'en partie A l'agriculteur. En effet, les 
ventes A credit (3 mois de la STEC A 1'OC se sont 6lev~es A plus de 
5 mDT en 1987/88 alors que les facilit~s de paiement de 1'OC aux 
agriculteurs ne sont que d'environ 2 mDT/par an. Celles de la CCGC,

de Coceble et de 1'OMVVM sont esi.im~es A 1,6 mDT soit 3,6 mDT au
 
total pour des besoins globaux de l'o-dre de 23 mDT en 1987/88 au
 
niveau du revendeur.
 

e. Marce brute de conmercialisation alobalement
 
suffisante mais devant Otre redistribu6e entre les divers niveaux
 
(du fabricant au RDP) principalement A la hauteur des grossistes et
 
au d~pens de la STEC (importation-distribution). En % du prix

public elle est estim~e pour l'exercice 1987 A 45% pour 'AN et A
 
36% pour le TSP (respectivement 68,3 et 62,3 DT/t.) dont 86% (AN)

A 89% (TSP) vont A la STEC et de 14% (AN) A 11% (TSP) seulement aux
 
revendeurs.
 

2. Recommandations
 

a. Objectfs
 

.Dynamiser les circuits de distribution afin
 
d'am~liorer la qualit6 des services A l'agriculteur (disponibilit6,

transport, credit, information technique) par une r~mun~ration
 
motivante des circuits de distribution.
 

.Favoriser le stockage des engrais 1& otL il est 
potentiellement possible c'est-A-dire chez l'agriculteur et dans
 
certains secteurs commerciaux des pond~reux A activit6 saisonni~re
 
complmentaire (p.ex. mat~riaux de construction), afin d'am~liorer
 
leur disponibiiit6 tout en comprinmant lee coats de distribution.
 

La suppression totale des subventions permettrait la
 
r~apparition au plus haut niveau de la commerciLlisation des
 
engrais, c'est-&-dire A celui de l'importation, des entreprises

privies qui s'en occupaient il y a quelques ann~es, telles que la
 
SEPCM et la STIPCE, et qui ont disparu des circuits en raison d.
 
manque de moyens financiers n~cessaires pour pouvoir supporter

les longs d~lais de r~glement des subventions par la Caisse
 
G~n~rale de Compensation (CGC).La disparition des subventions
 
faciliterait encore l'accession A ce niveau de nouvelles
 
entreprises operant actuellement dans le r6seau de revendeurs de :d
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STEC. Cependant le statu quo devrait autoriser le retour du secteur
 
priv6 mais & un 6chelon moins 6lev6, celui du grossiste, si une
 
strat~gie ad6quate, telle que propos~e plus loin, est adopt~e.
 

Cette resurgence du secteur priv6 A tous les niveaux de la
 
commercialisation des engrais devrait avoir pour consequence de
 
redynamiser les circuits au b6n~fice de l'agriculteur tout en
 
diminuant les charges de l'Etat. Elle devrait r~sulter, A
 
condition que.la concurrence soit suffisante partout dans le pays,
 
en une amelioration de la qualit6 des services A l'agriculteur 
(disponibilitd-, transpcrt, cr~dits/prix, et dans une certaine
 
mesure information technique). Cela a 6t6 le cas dans d'autres pays
 
comme p.ex. aux Philippines ott la libdralisation de l'importation
 
des engrais azores et potassiques en 1986 a eu pour effet de faire
 
passer en quelques mois le nombre d'importateurs de cinq A une
 
soixantaine avec pour corollaire une guerre des prix extr~mement
 
b~n6fique pour l'agriculteur & la suite de l'4crasement des marges
 
comme le d~montre le graphique ci-joint.
 

Certains indices recueillis en Tunisie l'automne dernier
 
semblent indique que des courbes de ce genze pourraient d jA 8tre
 
trac~es dans certaines regions oti la concurrence est vive comme A
 
Mateur et A Bou Salem.
 

La strat~gie sugg~r~e pour atteindre les objectifs
 

proposes plus haut est d~crite dans le paragraphe suivant.
 

b.Strat4Qie
 

Briser graduellement les monopoles de fait dont
 
b~n~ficient les fabricants locaux SIAPE et SAEPA et l'importateur­
distributeur STEC, en appliquant le calendrier suivant:
 

.Dans un premier temps (1989) permettre A une 
nouvelle classe de grossistes de s'approvisionner directement 
aupr~s des producteurs SIAPE et SAEPA aux m~mes conditions que la 
STEC. Pour cela la condition sine qua non est de r~gler les 
subventions aux fabricants qui les ristourneront & leurs 
distributeurs-grossistes, factur~s A leur choix fob usine ou CAF 
destination, et auxquels ils accorderont des d~lais de paiement 
pour livraison avant-saison. Cette dernibre mesure devrait 
permettre la constitution des stocks de s~curit6 A la ferme san, 
devoir attendre le d~blocage tardif des credits de campagne .1 
condition, bien entendu, que ce credit fournisseur soit transmis a 
l'agriculteur & travers toute la chaine de distribution. 

.Dans un deuxi~me temps (1990), adopter ur. 
diff~rentiel zonal de facturation des transports, ou mieux. les 
facturer au prix r6el la difference entre les cofts de transport a-. 
N.-O. et du N-E. du pays n'4tant que de 2 & 3% du prix public de­
engrais. 
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.Dans un troisibme temps (1992), A la disparition
des subventions, supprimer les droits de douanes (15% sur CAF) et,

si ce n'est dej& fait, facturer les transports aux coOts r&els. Ces 
mesures auront pour effet de permettre aux grossistes de se muer en
 
importateurs-distributeurs et de supprimer le monopole de fait dont
 
b~n~ficient les fabricants locaux. Ceux-ci auront ainsi dispos6

d'une p6riode de trois ans pour se preparer A affronter la
 
concurrence 6trang~re sur le marchd local comme ils ont ddj&

l'habitude de le faire A l1'exportation. Si les subventions sont
 
maintenues, la libdralisation des importations ne sera possible que

si la CGC acquitte leq subventions aux importateurs dans des d~lais
 
oeaucoup plus courts et leur accorde des intrdts de retard.
 

Cette 6volution graduelle donnera 6galement le temps A la

STEC de s'adapter A la concurrence qui naitra A son niveau sur le
 
march6 local en trouvant notamment une solution pour se
 
d~barrasser de ses d~p6ts tampons (cession A un secteur d'activit6
compl~mentaire). Quant aux stocks-tampons, ils pourraient &tre
 
maintenus par le r~seau de distribution contre facilit~s de
 
paiement (& charge d'un fonds d'assurance contre les calamitds?).

D'aprbs l'tude effectu~e en 1985/86 par AGRER, S.A. pour le compte

de la STEC, 30% de la consommation annuelle doit 6tre stock~e avant
 
le d~but de l'automne, soit actuellement de 80.000 & 100.000 tonnes
 
d'engrais, pour r~duire & 5% (une ann6e sur vingt) le risque de
 
rupture de stock.
 

Plusieurs enqu&tes sont n6cessaires pour prendre

rationnellement les d~cisions destindes A assurer 
l'implantation

harmonieuse du secteur priv6 dans toutes les regions agricoles et
A tous les niveaux de la commercialisation des engrais.
 

La rentabilit6 de l'activit6 des engrais doit, pour devenir
 
motivante, 6tre au moins 6gale A celles offertes aux investisseurs
 
priv~s par d'autres activit~s. Si c'est le cas dans une region, que

ce soit en symbiose ou en complinentarit6 ou pas avec d'autres
 
activit~s, elle attirera suffisamment d'op~rateurs 6conomiques pour

instaurer une concurrence intdressante pour l'agriculteur. En
 
effet, celle-ci, tout en lui assurant des prix et services plus

avantageux, permettra aux Services Publics d'effectuer parmi 
les
 
candidats revendeurs une s~lection g~ndratrice de qualit6 de
 
service mais 6galement garantissant une profitabilit6 acceptable i 
la profession. Cette selection pourra 6tre exercde en renforqant

les conditions requises (moyens de distribution, connaissance des
 
produits notamment) pour l'obtention des autorisations de vente des
 
engrais d~livr~es par les CRDA's. Les enqu~tes, dnumdrdes ci­
dessous, permettront 6galement de mieux d6terminer le nombre
 
optimum de revendeurs d~taillants n~cessaires dans chaque
 
gouvernorat. A savoir :
 

Evaluation des motivations attirant les op~rateurs

6conomiques vers la distribution des engrais;
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Evaluation du seuil de rentabilit6 acceptable
 

pour des revendeurs-grossistes se ravitaillant
 
directement aux sources de production de Sfax et
 
Gabds,
 

dans chaque gouvernorat, pour l'activit6 de
 
revendeur d6taillant;
 

Recensement du r~seau de revendeurs actuel
 
(organismes-stockeurs, Offices, CSA's et RDP's)

localisation, moyens (stockage, transport, fonds de
 
roulement) chiffre d'affaire (global et engrais),
 
autres activit~s et leur importance;
 

N.B: 	dans le cas des Offices et organismes-stockeurs il faudra
 
6valuer les moyens r~ellement utilis~s pour les engrais et
 
c~dables (stockage) aux RDP's et CSA's;
 

Evaluation des besoins en financement (stocks,
transport, fonds de roulement), en formation 
(gestion, logistique, fertilisation) A court, moyen
et long terme sans oublier, au niveau de 
l'agriculteur, la construction de petits magasins 
pour 	les engrais;
 

Recensement historique du cr6dit institutionnel
 
r~ellement utilis6 et disponible actuellement pour

les engrais dont les besoins annuels sont 6valu~s a
 
environ 23 mDT en 1987/88. Cette 6volution rejoint

les preoccupations formul~es dans la presentation

pr~c~dente "Reduction des Subventions aux Intrants
 
de trouver des moyens pour rendre le credit
 
accessible aux cultivateu s qui en ont 6t6
 
largement exclus jusqu'& pr~sent, les deux tiers
 
des agriculteurs n'utilisant pas d'engrais en
 
attribuant la cause au manque de moyens de
 
f.nancement.
 

C. ROLE ET RESPONSABILITES DES SERVICES PUBLICS
 

On peut imaginer que dans un climat de lib~ralisatior
 
effective des importations et de d~sengagement de l'Etat dans Id
 
gestion de la commercialisation des intrants en g~n~ral et des
 
engrais en particulier, le r6le des Services Publics deviendra plus

d~licat et sa politique plus difficile A concevoir mais surtout a 
mettre en oeuvre. Aussi est-il essentiel qu'une cellule do
 
conception, de coordination, de suivi et d'6valuation des r~sultats
 
de la politique d'intrants soit mise en place au Minist~re d­
l'Agriculture. Elle devrait poss~der les comp~tences et l'autorite'
 
n~cessaires pour pouvoir agir rapidement en toutes circonstances e,
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obtenant la collaboration d'organes d'ex~cution situ~s A tous les 
niveaux de la hidrarchie officielle, privde et parapublique. Etant 
donn6 ses responsabilit~s importantes elle devra disposer d'un 
acc~s ais6 et rapide aupr~s des d~cideurs. Aux Philippines, la 
"Fertilizer and Pesticide Anthority", qui peut 8tre cite comme un 
excellent module de la "cellule intrants" A crier en Tunisie,
poss~de an statut autonome au sein du Minist~re de l'Agriculture, 
son administrateur d~pendant directement de son Ministre qui assume 
la pr~sidence de l'Agence.
 

Les objectifs et la strat~gie propos~s pour cette cellule
 
intrants ainsi que ses responsabilit~s, ses moyens d'action, la
 
formation de son personnel, sont d~taill~s dans le chapitre IV de
 
l'4tude APIP, possibilit~s d'am~lioration de la commercialisation
 
des enprais chimiques et de leur utilisation dans les
 
exploitations, f6vrier 1989 (pages 96 A 100) dont sont tir6s les
 
ilAments et donn~es du present document.
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..	 NTRODUCTON
 

Le programme d'ajustement structurel de la Tunisie se
 
concentre sur quatre grands buts:
 

o 	 accorder une plus grande importance au r6le que jouent
 
les forces du marchd pour determiner les prix des
 
facteurs de production at des produits agricoles.
 

o 	 renforcer le r6le du secteur priv6 dans la commer­
cialisation des facteurs de production et produits
 
agricoles aussi bien sur le plan national
 
qu international;
 

o 	 renforcer l'efficacitd des organismes publics qui parti­
cipent & la production ot A la commercialisation
 
agricole; et
 

o 	 protdger le bien-dtre at nutritionnel des consom­'16tat 

mateurs pauvres dans las zones urbaines et rurales de la
 
Tunisie.
 

Le sous-sectour c6rdalier joue un r6le pivot pour l'avenir 
du programme d'ajustement structurel de la Tunisie. Que la Tunisie 
soit un producteur ou un consommatour do c6rdales, l'organisation 
et le fonctionnement des syst~mes pour la collecte de la production 
locale, las importations, le traitament, les ventes en gros et au 
ddtail, la r~glementation du marchd at l'administration des 
subventions ont tous un impact sur le bien-dtre du pays. 

Le syst~me actuel assure la disponibilitd des produits
 
cdrdaliers sur l'ensemble de la Tunisie. Mais dtant donnd que les
 
coats augmentent rapidement, le Gouvernevant de la Tunisie cherche
 
A trouver des manibres plus efficaces de r6aliser les objectifs du
 
secteur cdrdalier dans le cadre de son programme d'ajustement
 
structurel agricole. Au fur et A mesure qu'on se dirige vers les
 
anndes 90, il est dvident qu'il faudra procdder A des
 
investissements importants pour remettre en dtat
 
1'infrastructure du syst~me de commercialisation c~rdalibre. Cc
 
document prdsente des rdsultats visant A encourager des
 
investissements conjoints des sectaurs public et privd.
 

Dans le cadre du syst~me actuel, 1'Office des cdrdales (OC),
 
organisme public, d6tient un monopole legal sur la collects et les
 
importations des cdrdalos, monopole partag6 au niveau des activitcz
 
de collecte avec deux coopdratives, la coop6rative centrale des
 
grandes cultures (CCGC) et la Coopdrative centrale du ble
 
(COCEBLE). Le fait que l'OC dotiont des responsabilit6s aussi bien
 
op6rationnelles que r~glementaires entraine des d~savantages du
 
point de vue concurrentiel pour les coopdratives. Leurs
 
possibilit6s do ventes ou d'achat ddpendent fortement du bon
 
vouloir et du financement de 1'0C. Ii n'est donc pas possible d,:
 
prenlre les rtsultats des cooperatives comme mesure pour juger it
 
compdtitivit6 des r~sultats de l'OC.
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Le rapport commence par donner une vue d'ensemble des
 
facteurs au niveau de l'offre et de la demande qui influencent le
 
syst~me de commercialisation et les demandes exercdes sur celui­
ci: production, importations, consommation de cdrdales et les 
ddpenses y affdrentes, politiques tarifaires et subventions. Les 
61ments d'un plan d'action et l'argumentation sous-jacente seront 
prdsentds sur la base d'un diagnostic d'ensemble du syst~me de com­
mercialisation, son fonctionnement, ses participants et diverses 
fonctions. Le plan vise & une rduction des codts lids aux 
activitds de commercialisation, aux investissements et subventions 
publics tout en protdgeant los prix et les revenus du producteur 
et du consommateur. Les dldments domandant une analyse com­
plementaire sont dgalement notds. 

2. Facteurs de l'offre et de Ia derande a-i influencent
 
l. systeme de commercialisation
 

2.1 Production
 

Dd A l'action combinde de la sdcheresse et des sauterelles,
 
la recolte c~rdali~re de 1988 n'a atteint que 289.800 t dont 50.000
 
t provenaient des pdrim~tres irriguds. Ce chiffre est inferieur
 
de plus d'un million de tonnes A la moyenne enregistrde pour 1983­
87 et reprdsente un peu plus de 15% du record enregistrd en 1987 
(1,9 millions de t). Le fait que la production de bid s'est situee 
A son niveau le plus faible dcpuis les anndes 20 a entraine des 
importations do l'ordre de 2,1 millions de t en 1988, soit le 
double des niveaux de 1987. Los prdvisions de janvier 1989 du 
ministbre *de l'Agriculture indiquent une r6colte ldgbrement 
supdrieure & un million de t. 

La production c~rdaliere 
en Tunisie est soumise aux 
caprices du rdgime pluvial Figuro I. Conwemolon do IaProduction CG r 6,a 
saisonnier qui entraine des 1987/88 
disparitds entre los 
"mauvaises" et les "bonncs 
anndes" d'une ampleur indga- M 
lde par la plupart des 
autres pays. Par 
exemple, la production 
nationale de bl dur s'est 
dlevde en noyenne A 686.000 TI,cGe 
tonnes pendant ces 14 32 5 

dernibres anndes (1975- as
 
1988). Pourtant, on a ou Mh *
 
deux annes record (1985 et
 

1987) et deux anndes W-U
 
catastrophiques (1988 et
 
1986). La production do ble
 
dur pendant les bonnes
 
ann es atteignait
 
pratiquement 1,1 million
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de.o - .tonnes enl198..00ettait.que-,de..167.0 

do 378.000 en 1986. Les fluctuations sont encore plus accontud.
 
dans los exploitations marginales du Centre-Sud. En er
of ot, 

production dana ces rd-gions a atteint en moyenne 102. 000 tonm. 
pendant leg 14 dernibres anndes, reais lh aussi les moyennes Sor 
trompeuses. La production dans le Centre-Sud a attein- des maxim%, 
de 347.000 tonnes en 1985 et 185.000 tonnes en 1987 et *des minizu 
de seulement 14.000 *t 16.000 tonnes en 1986 et 1988.
 

Los cdrdales occupant deux-tiers des superficies cultivde,
 
dan5 le Nord de la Tunisia (Gouvernorats Le Kef, Siliana et du 
Nord), environ trois-quarts au Centre-Sud, soit un total annuel 
d'environ'l,6 millions d'hectares (ha) pour les r6coltes 1984-87
 
(cf. Figure 2). Environ 60% des superficies consacrdes auk 
c6r6ales se situent dana lo Nord o( grAce h la. pluviositd plus 
dlevde eies reprdsentent 80% de la production.
 

Si les superficies cultivdes so sont situdes dans la 
fourchetto de 1,2 A 1,9 milions d'hectares pendant ces cinq 
derni6res ann6es, les rendements moyens fluctuent encore davantage. 
Do 1982 A 1986, los rendements annuals moyens de bld dur se 
situaient entre 0,52 et 1,22 t/hectare; le bld tendre, qui 
correspond plus & ce qu'on appolle bid dur en Amdrique du Nord, 
avait un rendement moyen do 0,85 & 1,85 t/hectare. LA rendements 
moyens do 1Sorge dtaient de l'ordre de 0,32 h 0,8 t/hectare. 
(Khaldi, Enquit de base). 

Les cdrdales cultivdes en Tunisie sont soit consommdes ou 
utilis6es comae semence dans los exploitations agricoles ou elles 
sont produites, vendues par le biajs do filibres officielles ou sur 
le march& parallle. De 1982-86, une moyonne de 39% de l'ensemble 
des c6rdales ont dtd 6couldes sur le marchd officiel, dont 40% de 
bld dur, 67% do b16 tendre et 24% d'orge. C'est dans le Nord que 
les activitds do collecte officielles sont los plus importantes 
puisqu'elles repr6sentent depuis 1975 plus de 98% des co11.- tes 
officielles. Los d6tails du systme de comercialisation -,nt 
donn6s ci-apr6s. 

Bien quo l'on ne dispose pas de donndes sur La 
commercialisation des cultures par taille d'exploitation, .es 
donn6es de 1'enqu~te de base indiquent qu enViron deux-tior ::.s 
exploitations tunisiennes ont moins do 10 hectares ot qucn. -:Lc 
elles reprdsentent environ 17% du total des terres arables. :. - st 
fort probable quo le petites exploitations ddtionnent on fa;" ne
 
fraction encore plus petite de la production commerci.,., e 
puisqu'ollos consoument une large partie do lours pr -2s
 
productions et sont peut-6tre lea plus int6ress6es A ven :: Ia 
partie restante sur le marchd paralLble.
 

A 1l autre bout, moins do 5% do toutos log exploi t -is 
agricoles ont plus do 50 hectares, maisieles contr6lent c. )n 

n r
40% des torres arables (tird de Khaldi). Dans leNord, e-. 
2.200 exploitations agricoles avec plus do 50 hectares repres' nt 
environ 437.000 hectares do la superficie agricole, y 
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215.000 hectares de cdrdales (FAO). Cela reprdsente environ un
 
quart de la superficie plantee en cdrdales dans le Nord.
 

Si les donnees ci-dcssus ne sont que des estimations
 
grossieres sur las ventes cdrdali~res par taille d'exploitation
 
agrico]e, elles W'en indiquent pas moins le dilemme fondamental
 
qui se pose aux responsables tunisiens : une Dolitiaue visant A
 
collecter une grande Proportion des cultures cdrdalitres Dour les
 
consommateurs urbains Pourrait se concentrer sur une Rart 
relativement petite des grandes exploitations tunisiennes. Par 
centre, une nolitiue gui cherche A yrotecier les revenus de la 
g ande partie des producteurs aqricoles de la Tunisie par le biais 
des prix et ddbouches devra se concentrer sur une petite part de 
la production cdrdalibre. 

2.1.1 Perspectives do production at ses consequences pour la
 
commercialisation
 

Un plan d'action a l'encontre du secteur cdrdalier doit en­
visager l'avenir aussi bien que le prdsent. Un syst~me qui
 
fonctionne plus ou moins bien en 1989 peut complhtement s'dcrouler
 
sous les demandes d'une production et d'importations croissantes
 
necessaires pour repondre aux besoins alimentaires de la Tunisie
 
en lan 2000.
 

Une simple extrapolation 
des tendances historiques 
presentees sur la Figure 2 
indique une croissance lente 
pour la production 
cdrdalire totale et des Figuro2. 
importations en hausse pour 
le reste du si~cle. En ce Production etImportations de C6ac 

qui concerne le 
qui reprdsente 
moitid des 

bld tendre 
environ la 
cdrdales 

2500OW MT 

d03 Tndancc3Paus6 st Projecom~s 

importdes, la tendance de la 2 

production suit une ligne 20 
tr~s horizontale alors que 
les importations ont 1600 

augmentd bien 
rapidement que les 

plus 
importa- ,00 %a"$. 

tions globales 
Goo 

La rdpartition rdgionale 
de la production influence 0 _, ____:_... __... __.. .__... 
dnormdment le type de VO *'T * 4 1993 

service que le syst~me de .... . 
distribution des cdrdales 
fournit ou devra fournir 
dans les diffdrentes rdgions 
du pays. Probablement quo 
l'essentiel des activitds do 
collecte continueront b se 
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iaire dans le Nord. Une 
libdralisation des 
activitds de collecte Figure 3. Compoltion do@Itwortations C6r6a1l6res 
pourrait vivement intdresser 
d'autres opdrateurs dans le 

19e7/06 

Nord oft la disponibilite
d'un approvisionnement abon­
dant peut contribuer h faire 
baisser les coQts unitaires 
de collecte. Ow 

Dans le cadre du syst6me 
actuel, la plupart de ce 
qu'on appelle lee centres de 
collecte dans le sud sont k 24, 
avant tout des centres de 
distribution. Pour le 
moment, dtant donnd que 1'OC vote 
travaille sur l'ensemble du .0a 
pays, les activitds de 
collecte dans le Nord 
couvrent les codts fixes 
lids & la distribution dans 
le sud. Les deux coopd­
ratives, la CCGC et la
 
COCEBLE interviennent
 
exclusivement dans le Nord.
 

Si 1'OC ou une autre organisation publique se charge de la
 
distribution dans le Sud mais ne joue qu'un petit r6le dans les
 
activit63 de collecte du Nord, il faudra assumer explicitement les
 
coits de distribution dans le Sud. Cette question devrait dtre
 
traitde de manibre plus ddtaillde lors la seconde dtape de la
 
prdsente dtude ou dans le cadre d'une analyse sdparde.
 

Le VIe Plan de ddveloppement de la Tunisie vise une
 
autosuffisance 
a 100% pour le bld dur d'ici 1991, une autosuf­
fisance de 31% pour la production de bld tendre. La s6cheresse de 
1988 at les perspectives incertaines pour 1989 ne permettent guere
d'espdrer quo ces objectifs seront atteints, mais ils n'en 
supposent pas mons un investissement accru dans le systbme de
 
collecte et do distribution local. Los ddcisions de politique

prises dans un avenir proche influenceront la merure dans laquelle
 
ces ressources peuvent 6tre obtenues par la kiais de formules
 
d'association entre les organisations publiques et privdes et lc&
 
communautds financi6res internationales.
 

2.2 Importations
 

Alors qu'elle dtait un exportateur occasionnel de bld dur 
dans leas anndes 70, la Tunisie est actuellement un importateur
important (m6me si les volumes variont). Les importations J. 
c6r6ales sont projetdes A 2,137 millions de tonnes mdtriques pour
1988, dont 619.000 t de bld dur, 703.000 t de bld tendre, 615.00 
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t d'orge et 200.000 tonnes do 
mais. En revanche, 1974
impor'tations de cereales 
en les


s'elevaiont 
au total A 307.000 t et
1.300 t en 1986.
 

La capacite de stockage et de distribution vient de passer
a 170.000 t pour un
assurer 
 ineilleur ddroulement des activitds
d'importation. 
 Un prdt de la Banque mondiale a permis
construire, d'agrandir et de 
de
 

remettre en dtat des 
installations
destindes (a l'exception de 18.000 
tonnes) aux importations de

cdrdales.
 

fonction 
Le 

des 
coot des importations do cdrdales de la est
Tunisie
cours mondiaux, dos taux 
de change, des types et
qualitds de cdreales achetees, des coots lids A la livraison des
cerdales en Tunisie 
et des programmes de ventes, de 
credit et
d'aide A des conditions liberales, tels que EEP (Bicep) et PL480
des Etats-Unis; remboursement des exportations de la CEE; COFACE
de la France at WFP (PAM) des Nations Unies. 

Flgxo 4. SY4161o Tuidlen do commorclaUsali desc6r~ oIje 

COdDOLE CCocOC04"ero e GG U ax 

k(W411 i L AVOW 

IINWO 

\ 

Cnsommaggqja 

Flguro 5.Figur 5. dTaux
do changes
La dDvaluation du dinar inesr TwuLsle pour dollars E.U.tunisien (DT) 1986
en 
 a
 

conduit A un renchdrissement
 
des prix A l'importation,

mais un affaiblissement du O.0
 
dollar amdricain depuis 1985
 
a permis de compenser on 0
 
partie ce rencherissement.
 
Une offre A des conditions 0.4
 
trbs lib~rales a permis

jusqu'en 
1988 de diminuer
 
les coots unitaires a 0.2
 
l'importation 
au moment ou
 
la s~cheresse ou d'autres o .
facteurs poussaient les prix 
 190 are IS ,o6 

3n i-"vF.Li. OflPNOque CAbI A im , 
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& la hausse. Par
 
consdquent, le codt des
 
importations de bld tendre
 
fin 1988 s'est dlevd A
 
environ 150 DT/t (161

dollars) ot le coQt du bld
 
dur & 200 DT/t (223
 
dollars). L'orge impcrte
 
codte en moyenne 135 DT/t
 
(137 dollars).
 

2.3 Consommation at
 
d6penses 	 Fgure 6. Prix c6r~aII6ra AIs production compar6a 

aUX CCoWS nomd ux @l prlx globaux 
Les 7,8 millions 


d'habitants de la Tunisie 00 
_00
 

consomment actuellement
 
environ 1,6 millions de ton- 4a
 
nes mdtriques de cdrdales 96"OUX 
par an, le bld dur 300. 
reprdsente environ 57% de la 
consommation totale, le blo 20 O 
tendre 39% et l'orge environ
 
4%. La consommation par
 

par habitant dans les 10o Nis 

habitant, estimde en moyenne --

A 209 kg, se situe dans une
 
fourchette allant de 162 kg 0..
 

em0" lo* . a" so ftem e e 0wits 1old
S.. ,,
 g m" 61. 

grandes mdtropoles & environ ....
 
247 kg par habitant dans les
 
zones rurales. Cela fait do
 
la Tunisie un des plus

grands consommateurs de
 
c6rdales dans le monde. Le
 
bld tendre, surtout sous
 
forme de pain, reprdsente

environ trois-quarts de la
 
consommation urbaine mais
 
moins d'un-cinqui6ae de la
 
consommation rurale. Le bld
 

dur, surtout pour le couscous, les pains traditionnels et lcs 
p~tes, reprdsente trois-quarts do la consommation rurale et environ 
un-quart de la consommation urbaine. L'orge ne repr6sente qu'unc
petite partie do la consommation rurale et est negligeable au 
nivazu de la consommation urbaine. L'orge sert dgalement d'alimont
 
pour le b6tail.
 

La politique tunisienne cherche avant tout & stabiliser le:: 
prix c6rdaliers A la consommation. Par le passd, la stabilisation 
des prix & la consommation se faisait en payant aux producteurs u. 
prix plus faible quo celui quo leurs produits obtiendraient sur IL
 
march6 international, imposant ainsi les producteurs agricoles pour
subventionner des aliments peu chers pour les consomuateurs. 
R6comment, dtant donnd qu'on a cherch 	A encourager la productio­
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gr~ce A des prix plus dlevds, iil a fallu.subventionner davantage 
les faibles prix' A l) consommation et 115 qantitds croissantes.
 

Les d~penses cdrdalibres par habitant sent passaes de 13,1
 
DT en 1975 4 28,9 DT en 1985 (INS). En termes r6els ajustds pour
 
1'inflation, los ddpanoi.s dtaient environ Los mamas en 1975 et en
 
1985, en fait ldgbrement infdrieures au niveau de 1980,. Pourtant,
 
les d~penses totales en valour nominale ont tripld ot ant augmentd
 
de 50% en termes rdels (133,7% &'183,5% en dinars de 1985).
 

La part alimentaire dans los ddpenses totales est passde de 
42% en 1975 et 1980 A 39% en 1985. Pendant la mame dpoque, los 
depenses pour les cdrales ont baisse pour passer de 21,4% des 
ddpenses alimentaires totales & seulement 15,8% en 
1985. Un accroissmeit des ddponses pour la viande et les 
volailles (18,2% i 22,2%), le lait et les oeufs (7,2% a 9,9%) 
montre quo la consommation directe des c6rdals est partiellement 
remplacde par des cdrdales transformdes en prot6ine animale. 

La part alimentaire at cdrdalire dafi;oes d~penses totales
 
varie dnormdment:selon los rdgions. Les ddpenaes alimentaires par
 
habitant sont les plus dlevdes & Tunis (250,5 DT) et dans la region
 
Centre-Est (202,2 DT). Elles sont & leur niveau le plus faible
 
dans los rdgions du Nord-Ouest et du Centre-Ouest (134,4 DT).
 
Mais, exprimde en pourcentage des d6penses totales, la part
 
aliientaire est la plus faible dans le district de Tunis (34,6%)
 
at la plus dlevde dans le Nord-Ouest (47,3%).
 

Los cdr6ales ne reprasentent quo 11,7% des depenses
 
alimentaires totales dans le district de Tunis, mais reprdsentent
 
par contre 23,6% dans la r6gion du Centre-Ouest oU ellcs
 
s'dlevaient & 32,8 DT par habitant an 1985.
 

Dans l'ensemble, los depenses en Tunisia sont lgeremen
 
biaisdes puisque ce sont les couches los plus aisdes q-;
 
reprdsentent 78,3% des ddpcnses. La moitid des d6penses tota.2e
 
ont tt6 faites par 20,3% do la population la plus aisde.
 

Comma on pout le penser, les coats alimentaires reprdsent-.t
 
l'essentiel des d~penses de caux qui d~pensent le mains, 60,61 .2
 
ceux qui d~pensaient mains do 100 DT en 1985, compard & 26,3% 
*.-­

ddpenses de ceux qui ddpensaient plus qua 800 DT. Maim ce der....­
groupe d6pensait environ huit fois plus qua le premier pour
 
aliments.
 

La proportion cdrdaliore dans los d6penses total¢c..
 
dgalement baissd au fur et & mesure quo lo ddpenses tota.
 
s'accroissaient, repr6sentant 32,6% des ddpensos pour ceux
 
d6pensent moins de 100 dinars par personne et par,an, et seulc-.
 
10,4% pour ceux qui dpensent plus de 800 DT. La diZf6rence
 
dans les d6penses totales est bien plus faible, allant de 15, ..
 
par personne pour ceux qui ddpensent le mains & 39,7 DT pour
 
qui d6pensent le plus.
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Consommation future
 

Selon les estimations du ministbre de l'Agriculture, la
croissance d6mographique-et les augmentations de revenus devraient
entralner une augmentation de 53% dans la consommation cdrdali~re
totale d'ici 1'an 2000. 
 On prdvoit un accroissement de 4,2% dans
la consoumation par habitant 
(tird de Cheffai, page 5). Cela
signifie que la maintien du systems actuel 
et du niveau de
subventions pour les produits cdrdaliers exigera dans les dix ans

& venir un accroissement notable des coOts.
 

2.4 Prix et subventions
 

La politique actuelle du

Gouvernement de la Tunisie Fiu 7. Calese G6n6rIe. do Compensation
(GT) vise & maintenir au cOM"8111" O c&,. & m~me niveau les prix des el06pg Total"e
 

cdrdales sur l'ensemble de 4 0 ooDT
 
la Tunisie et tout au long

de la campagne (ler juin - 30

31 mai). Cela est r6alisd
 
en versant des subventions
 
pour le bld qui s'dl~vent &
 
168 millions de dinars on ,o
1988 et sont prdvues A 234
millions de dinars en 
1989. 0Ces subventions compensent 
 0 19417 fees

les codts de stockago, le mw aOMg.

financement, le transport, 

M 


---,b.. -466"
la revente et la main

d'oeuvre. Los subventions 
 =."---M-6089­

cdrdali~res reprdsentent

environ la moitid 
A deux­
tiers des ddpenses totales
 
de la Caisso gdndrale do
 
compensation (Figure 7).
 

En dey.nier liu, le programme de subventions cdrdalierc
cherche & maintenir a un faible niveau le prix du pain 
et d.;
produits c6rdaliers tels quo le couscous et les pAtes.
Actuellement, Ia bld tendro achetd 
aux producteurs & 19 DT pn:quintal (100 kg) est vendu aux minotiers & raison de 7,4 DT/q.:Le bld dur achetd aux producteurs A 21 DT/qx est revendu A 9,DT/qx aprbs avoir payd les coQts do manutention, de transport .­de stockage, et souvent avoc un crddit de 60 jours sans intdrdt.
 

En 1984, l'annonce d'un doublement du prix du pain a dte
l'origine d'Ameutes bien que l'opposition politique sembla."
adhdrer & cette mesure. 
 Los dmeutes rdcentes auxquelles onassistd en Algdrie, .lorsque ce pays a augmentd le prix du pai­vont probablement influencer la decision des responsables tunisie­en ce qui concerns la reduction des subventions aux produit
c6rdrliers. 
Bien que les subventions puissant 6tre progressivemc­diminudes, la prdsente analyse part du principe quo toute rdfor­
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institutionnelle qui sera entreprise doit-assumer qu'un certain
 
niveau de subventions continuera A 6tre maintenu.
 

Les subventions cerdalieres pour 1989 coateront a la Caisse
 
environ 30 TD pour chaque homme, femme et enfant en Tunisie. Aux
 
prix subventionnds, cela permettra d'acbeter plus de 400 baguettes
 
par an et par personne.
 

Les donndes prdsentees ci-dessus montrent que chaque

Tunisien bdneficie de la subvention cdrdali~re. Sur une base par

habitant, une analyse tres grossiire indique que probablement ceux
 
qui ont les revenus les plus elevds touchent 2,5 fois plus que ceux
 
qui d~pensent le moins. Pourtant, dtant donnd que les depenses
 
pour les cdrdales reprdsentent l'essentiel des d~penses totales des
 
Tunisiens les plus pauvres, c'est ce groupe qui souffrirait le plus

si l'on rencherissait le prix des produits cdrdaliers. Cette
 
question devrait dtre dtudiee plus an d6tail dans le cadre d'une
 
stratdgie visant & diminuer le codt des subventions actuelles.
 

Si les niveaux do subvention actuels contribuent deja aux 
coits plus dleves de la CGC, l'avenir risque d'dtre pire si l'on 
ne procede pas & des reformes politiques (La Presse, 12 janvier
1989). Le codt des subventions cdrdali~res a elles seules 
pourraient atteindre 350 millions de DT d'ici la fin du si~cle si
 
la consommation c~realiere continue A augmenter A un rythme de 3%
 
par an.
 

3. Vers une association publiaue/priv e pour amd1iorer le sous­
secteur cerealier tunisien
 

Le systeme actuel do collecte et d'importation des cereales
 
semble bien assurer la disponibilitd des cdrdales et des produitz

cdrdaliers sur l'ensemble du pays. Toutefois, les coilts du systeme

actuel ont augmente rapidement faisant que le Gouvernement de ia
 
Tunisie dtudie des possibilitds qui lui permettent de rdpondre au:.: 
objectifs qu'il s'est fixds pour le secteur cdrdalier de manic:. 
plus efficace par rapport au codt. Les 61ements de la propositic.:.
suivante visent &: diminuer les cotIts de fonctionnement i­
syst~me; limiter les besoins d'investissements publics et diminuc: 
les co~ts de la subvention tout en satisfaisant la demande dac. 
cdreales et en continuant a encourager la production. Les impact.
probables des divers dlments du plan d'action concernant chacu7. 
de ces dimensions sont recapitules sur le tableau ci-joint.

convient de souligner qua nombreux des d1ements proposes ci-apr-.
 
sont interddpendants. Par consdquent, 1'adoption d'un plan part .­
pourrait avoir un impact limite si tous les 616ments complemc:

taires et essentiels ne sont pas reunis.
 

Toute proposition de rdforme du systeme tunisien
 
commercialisation des cdreales 
doit tenir compte des dimens.;:

socialos da la politique du Gouvernement tunisien. Dans le mo.
 
et court terme, il est probable que le Gouvernement tunis. 
maintiendira les subventions cerdali~res. Bien que
renchdrissement des prix des produits cdrdaliers puisse 6-. 
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maintenu juste en-dessous du taux d'inflation, il est n6anmoins
 
fort probable qu'on assistera A des augmentations progressives.
 

En septembre 1906, la baguette est pass6e de 300 & 200
 
grammes ce qui a en fait augmentd le prix du pain de 20%. Cola
 
signifie que des modifications progressives des prix et des

r6ductions dans les subventions cdrdalibres sont possibles.
 

Le renchdrissement des prix de 1984, & l'origine des

dmeutes, dtait dd & un doublement des prix. Des ajustements plus

progressifs sont politiquement faisables et probables. Le ddficit

de 80 millions de dinars, prdvu au niveau de la Caisse g6n~rale de

compensation pour 1989, est un facteur susceptible d'attirer encore

plus l'attention sur la ndcessitd de limiter le 
niveau des

subventions et de procdder A des rdformes organisationneles

fond~es tiur une plus grande efficacitd et pas seulement sur les
 
augmentations de prix.
 

Le maintien d'un syst~me de subventions et de stabilisation
 
des prix exigera quo le Gouvernement continue a jouer un r6le en 
tant que r~gulateur du marche. Le Gouvernement continuera A
garantir un prix minimum h la production, a faire respecter les
prix officiels A la consommation pour les produits cdrdaliers et
& limiter la fraude au niveau de l1administration des subventions. 

M~me si le systbme ae subventions actuel limite nettement

l'etendue des rdformes envisageables, il no les 6limine pas pour

autant. De grands pas peuvent dtre faits 
pour libdraliser le
systbme actuel, attirer des investissements additionnels, ameliorer 
son 	efficacitd et rdduire sa d6pendance face au Trdsor public.
 

Afin d'atteindre ces objectifs, un plan d'action pour le
 
secteur c~rdalier doit inclure deux volets essentiels
 

o 	 Hesures visant a libdraliser le marchd en vue d'une pLI:
grande participation et d'un investissement plu..
important do la part des exploitants agricoles, d,:
n6gociants, des organismes stockeurs, des minotiers 
des autres industries do transformation. 

' 

o 
 Nesures pour prdciser lo r6le et amiliorer 1e
 
fonctionneent de P'Office des c6rdales.
 

Certaines actions peuvent 6tre entamdes dans 1e trbs court ter-m..
dans certains cas avant le d6but de la ricolte de 1989, s'agissr"
notamment do 
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3.1.0 Hesures A court terms pour lib6zer 1s maxzh6 
 et
 

encourager 1'investissement
 

3.1.1 Souplesse du systeme des prix
 

Afin d'inciter les producteurs & diminuer les goulots d'­dtranglement qui existent au moment de la moisson en leur demandant

d'dtaler les livraisons de c.rdales sur une pdriode plus longue et
d'investir dans des moyens de stockage, il convient d'introduire
 
un syst~me d'ac-croissement bi-mensuel 
concernant les priA a la
production utilisds 
 par les centres de collecte, calculds
conformement aux primes d'emmagasinage paydes A l'OC ot auxcooptratives qui visent & compenser les coats do l'emmagasinage.
I1 s'agit l& d'une premiere 'tape pour assouplir le systbme desprix afin d'encourager les ventes, les achats, le stockage et le
 
transport privds.
 

Dans le cadre do cc Gystame, les producteurs qui vendent
aprO; l'poque de la moisson peuvent gagner des recettes de
stockage, ce qui all~gerait la pression exercde sur le syst~me de
commercialisation 
ou presque toutes les rdcoltes commercialisees
officiellement arrivent en l'espace d'un ou deux mois au centre de
collecte. L'investissement privd dans des amdnagements de stockage
permettrait de diminuer l'investissement public dans le syst~me de
commercialisation n~cessaire pour s'occuper des volumes en pleine
saison, investissements qui scft encore aggravds par le syst~me des
 
prix actuel.
 

L'OC, en tant qu'aglent pour la Caisse de compensation, paye
et regoit actuellement des marges de magasinage pour les codts de
stockage et de financement. Ajouter cette marge au prix de soutien
de base n'aurait ziucune repercussion sur les ddpenses de l'Etat.
Ce systeme constitue une mesure initiative pour les producteurs qui
peuvent se permettre d'attendre avant de vendre 
toutes leurS
cdrdales, dans la mesure toutefois oU les accroissements sont egaux
au moins aux coats offectifs du stockage. 
 Cola faciliterait 1c
travail pendant its 2 mois ou l'ort achemine toutes les cdrealc:;
commercialisdes. Si les producteurs ne cherchent pas & stocker lc
cdrdales, le syst~me continucra a fonctionnor comme actuellement
 
sans qu'il y ait r~percussions sur les coats. 
 Nous traitons ci­aprbs des possibilites d'utiliser les cdrdales comme garantie d,­prfts, ce qui permettrait aux exploitants agricoles d'obtenir dez
1iquiditds tout en stockant une partie de leurs c~rdales.
 

3.1.2 A6lioration du systme dtagr6age
 

Pour assurer l'objectivitd et la cohdrence du systlce
d'agrdage, il convient de simplifier le syst~me actuel et de dotcr
lea centres do collecte des equipements, du personnel 
et i­recyclage ndcejsaires pour instituer une classification objectivc
des c~rdales. Ii s'agit d'dvaluer les possibilite d'une rdglemen­
tation publique dans le cadre d'un sys'%me d'agrdage qui fera:­
appel aussi bien aux participants publics que privds. 
La pratiqu.

actuelle semble instaurer une concurrence sur la base duun agrda­
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subjectif & certains points du systame do, commercialisation. La
simplification et la garantie de 1objecti'it ern matibre d'agrdage 
sont indispensables pour pouvoir assurir 1 stockage conjoint et
 
l'dchange sur la basv4des qualitds d~finies.
 

" /Mm e.si l'amdlioration du syst~me d'agr6age augmeate dane le 
court terme les coQts du secteur public et demande A celui-ci de 
jouer un lre de r6gulateur de la qualitd des c6rdales, les
 
d~penses de fonctionnement du systbme seraient diminudes si 1 Lon
 
disposait d'une classification fiable. En outre, une
 
classification constants encouragerait les producteurs & se
 
concentrer sur la qualitd du produit apport6 plut6t quo sur la 
personne & qui on l'apporte. Les consommateurs pourraient en
 
b6ndficier puisque 10 syst~me encouragerait une production de
 
cdrdales de meilleure qualitd.
 

3.1.3 Changer 1s point deadministration do la subvention
 

Introduire .ne proc6dure permettant de situer 1e paiement 
des subventions 'au niveau des ventes aux minoteries. Cola
 
permettrait a d'autres opdrateurs do participor & la collecte des
 
cdrdales et do vendre directement aux minoteries en 'd6pit du
 
syst~me des prix subventionnds. Provisoirement, il faudrait un
 
systbmo tel quo les minotiors payont lo prix de r6trocession et quo
 
les vendeurs reooivent la partie de la subvention accordde par la
 
Caisse g6ndrale de compensation par 11intermidiaire de l'0C. Etant
 
donnd quo la subvention reprdsento jusqu&h 150% du prix que les
 
minoteries versent!pour lo5 cdrdales, il est essentiel de financer
 
la subvention avant le paiement do la Caisse et d'viter autant quo
 
possible les demandes de subvention frauduleuses. Le contr61e ,u 
niveau des minoteries constitueoune solution s6duisanta car ii y 
a de nombreux moyens do suivre 1e processus physique. Mais un 
aspect capital, si V'on veut apppliquer cette stratdgie, se situe 
au niveau do la solvabilit6 des participants; on a en eftfet assisz._ 
r6cemment & des retards do remboursement de la subvention do . 
part de la Caisse. Pour 1989, uno op6ration pilots portant .r 
quelques minoteries et une fraction des achats devrait -: ..
 
essay6no. D'autres approches concernant le fonctionnement,
 
financesent et la r6glementation devrait 6tre dvalu6es lors do
 
deuxibme dtape de la pr6sente dtude.
 

Dan Ie cadre du syst~me actual, les, minot ,1'rsot l e s au : 
transformateurs industriels payent environ 40% au codt de 1.:. 
matibres preuibres lorsqu'ils ach~tent les c6r6ales locales. LO 
produits, & leur tour, sont vondus aux boulangers et consommat: 
h des prix bien plus,,faibles qu'ils no be seraiont autrement. 
diff6rence entre le prix & la production et las coOts 
commercialisation est payde on tant queosubvention provenant dc 
CGC par le biais do 110C. Lorsque des intervenants pr.. 
participaent &pla collecte parallle d c6r6ales, il semble r 
qu ils vendent ii& 1OC ou aux coopdratives aux prix h la produc-. 
officiels en prsentant les cdrdales achet6es come 6tant 
propre production. 
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Tel gu'on l'a note ci-dessus, le fait que ces activitds
 
existent et sont permises indique un certain intrct economique de
 
la part des exploitants agricoles, des participants du marchd
 
parall~le et du marchd official. Si l'on veut arriver & faire des
 
dconomies dans le systeme do commercialisation actuel en permettant

Sd'autres participants dlintervenir, elles pourront surtout dtre
 
realisdes au niveau des livraisons aux minotiers ou autres
 
transformateurs. Mais ces activitds ne prdsentent un intrdt dans
 
le cadre du syst~me actuel de prix et de subventions que si les
 
personnes qui collectent at apportent los c~rdales peuvent obtenir
 
un prix qui avoisine le prix official a la production plus la marge

de commercialisation officielle.
 

Concentrer les paiements de la subventions au niveau des
 
minoteries offre plusieurs possiblitds de travailler dans le cadre 
du syst~me de prix actuel at permet A la Tunisie de rdaliser des 
dconomies au niveau de la commercialisation grAce & un marchd plus
ouvert permettant do limiter ou de diminuer les coats du contr6le. 
Cela permettra une plus grande souplesse des prix du syst~me et le 
Gouvernement pourra se consacrer au prix plancher au niveau de 
l'exploitation agricole at au prix plafond au niveau du consom­
mateur. Etant donnd qu'une grande proportion des recettes totales 
des minoteries proviendront des paiements de la subvention et etant 
donnd que la CGC a eu des problemes par le passd pour effectuer les 
paiements A temps, il convient d'etudier la question du financement 
des paiements de 'la subvention. De plus, un contr6le sera ndces­
saire pour s'assurer que les importantes sommes en question nc
 
soient pas une tentations A d'avantage de fraudes.
 

Si l'on veut assouplir les prix au niveau de la collecte et 
de l'importation, ceux qui participent A la commercialisation 
doivent pouvoir vendre aux minotiers mume si la politique publiquL
stipule que les produits cdrdaliers continueront a dtre subven­
tionnds. En supposant qu'il est possible d'assurer les livraison­
et de s'entendre sur les prix 6 payer, ce syst~me suppose que lc
 
minotiers ach~tent les cdrdales auprds des organismes stockeurs
 
co~t effectif, puis touchent une subvention pour garantir que

prix des produits reste au niveau subventionnd.
 

La plupart des subventions verseas auparavant aux boulan> 
-
ries ont dtd accorddes ces deux dernieres annes aux minoteries c-: 
il dtait trop difficile d'appliquer ce systbme A 1'encontre d'­
grand nombre de boulangeries. Les responsables de la Caiz . 
pensent que l'on peut mettre en place un bon syst~me de contro. 
des subventions avec les minoteries.
 

Mais dtant donnd l'ombre d'un deficit do 80 millions de . 
pour 1989, la Caisse de compensation semble avoir des probl~mes

effectuer ses paiements. Pour 1'OC, cola signifie obtenir
 
financement direct du Tr6sor. Les minotiers privds qui sont da­
la mume situation devront chercbir a obtenir des pr~ts aupr~s
dtablissements financiers et veiser des intdr~ts en attendant 

­

paiements de la subvention. Ils s'attendront donc & ce que 
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Caisse couvre leurs frais si l'on veut qu'ils continuent & fournir
 
des produits & des prix subventionnds.
 

Etant donnd que plusieurs minoteries ont fermd ces derni~res
 
ann6es et que la situation financi~re de plusieurs autres ne leur
 
permettent pas d'avoir acc~s & des crddits, la formule propos6e
 
pourrait valoir une plus grande concentration dans cette industrie.
 
Si de petites minoteries moins efficaces se retirent, les coits
 
moyens devraient diminuer, ce qui contribuerait dgalement & faire
 
diminuer les codts de la subvention. Mais on peut se demander si
 
le Gouvernement permettra A ces petites minoteries de fermer
 
boutique.
 

Etant donnd que les aspects financiers sont tr~s
 
importants, nous recommandons qu'un plan pilote soit essayd pour
 
1989 et que certaines minoteries sdlectionndes payent le prix de
 
r~trocession subventionnde aux agriculteurs, marchands et
 
revendeurs qui toucheront ensuite la partie subvention du prix
 
d'achat accordde par la Caisse gdndrale de compensation A travers
 
1'OC. Un volume limitd d'achats des minoteries pourrait 6tre
 
permis dans le cadre de ce mdcanisme.
 

La DPCE signale qu'il est possible d'empdcher les fraudes
 
des paiements de la subvention au niveau des minoteries.
 
Actuellement, les minotiers rencontrent chaque mois les
 
responsables de l'OC pour presenter los prdvisions mensuelles
 
d'achat. On dispose donc des donndes historiques sur les achats
 
et "triturations". On pout contr6ler si n6cessaire les chiffres
 
pour l'eau, l'dlectricitd, les salaires et divers autres facteurs.
 
Cela permettrait au Gouvernement tunisien de suivre les achats et
 
l'utilisation des cdrdales. L'application de sanctions graves pour
 
toute fraude contribuerait dgalement au bon fonctionnement du
 
systbme. Compte tenu do la comptabilitd insuffisante pour le
 
systbme actuel, il est extrfmement difficile d'estimer les niveau:
 
de fraude aux fins de comparaison.
 

En somme, d6placer le paiement de la subvention au nivev: 
des achats des minotiers ou transformateurs permettro.­
probablement de diminuer les codts des opdrations publiques et dc 
investissements publics n6cessaires pour collecter et expddier lcL; 
c6rdales. Tant qu'il est possible de vendre &'1'OC, un marche pl..­
compdtitif contribuerait en fait A garder les prix & l'exploitat.c 
agricole au mime niveau ou les faire monter, tous les autr: 
facteurs restant 4gaux. 

3.1.4 Ouvrir 1* marchd i deautres participants l6gaux
 

Commencer & ouvrir officiellement le marchd & d'autr
 
opdrateurs. On pourrait commencer par dtendre les pouvoirs de 1
 
au niveau de la collecte locale aux minoteries, puis par rer,:
 
ldgitimes les activitds du secteur privd qui sont actuelleme' 
toldrdes en tant que marchd parallle. Cotte dernibre mesure p, 
demander que l'on modifie les textes r~glementaires d6finissant 
r~les de l'OC et de la Socidtd nationale des chemins de 
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tunisiens (SNCFT) ainsi 
que certaines parties du code fiscal.
Quoique le marche parallle nc 
fasse l'objet d'aucune repression
actuellement, il juridiquament
est illegal ce qui limite
l'incitation d'y investir et le rend difficile a suivre.
 

Dien quo l'OC puisse, dans le cadre de son mandat actuel,ddldguer ses responsabilitds de collecte A divers participants, lasuppression du monopole officiel de l'OC sur la collecte des
cerdales et le renforcement de son r6le en tant que rdgulateur de
marchd et administrateur de la subvention devrait 
se faire
modifiant son statut juridiquc. Dien que 0on 
en
 

W'ait pas cherche
rdcemment A appliquer le monopole sur les activitds de collecte,
ces 
changements n'en faciliterait pas moins la mise en place de
programmes de contr6le appuyant les objectifs du Gouvernement en
ce qui concerne le secteur cdrdalier, tout en accordant une plus
grande souplesse et en encourageant les investissements dans le
 
secteur.
 

Permettre A d'autres opdrateurs de participer A la collecteet au stockage des 
cdrdales confdrerait statut
un ldgal & une
situation qui existe ddja do fait et permettrait de mieux suivre
les ori 
et peut-dtre les volumes du marchd parall~le. On pourrait
accorder des licences si c'est necessaire. Le systbme actuel de
stockage et de transport pourrait dtre utilise grAce A un mdcanismede location avec des frais fixes selon les nouveaux cotts ou des
rabais. 
Ii s'agit dgalement de changer le syst~me d'agr:age actuel
 pour pouvoir echanger en toute confiance les qualitd.,
 

3.1.5 Contr6le et notification des prix
 

Si l'on veut qua le Gouvernement tunisien puisse rdglementcr
le march6 cdrdalier dans lintdr6t du bien public, il est extrdmc­ment impoi.tant de mieux connaitre les coQts de commercialisation,

les marges et les prix du marchd 
paralltle. Un suivi et un­notification des prix permettra de mieux comprendre les activitc.du march6 parall~le, d'encourager la concurrence et de faire u­meilleur contr6le. Les informations sur les prix payds a dc­endroits autres qua les centres de collecte officiels prot~gercn!
les producteurs et permettront d'estimer plus facilement les cocctL

de la commercialisation.
 

Un meilleur suivi augmentera les ddpenses publiques
dvitera au Gouvernement de porter les codts des 
mai­

intervention:
lorsque ce n'est pas ndcessaire. 
Un suivi plus efficace permettr.:

surtout au
 

Gouvernement de rdgulariser 
les marchds. Ii donnc­dgalement aux responsables tunisiens la confiance ndcessaire pc-:
libdraliser le marchd. 
En ce qui concerne les producteurs et .c.consommateurs, les informations sur les marchds pourront las ai.. 
A 
 prendre diverses ddcisions en ce qui concerne les achats et
 
ventes.
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3.1.6 Investissement pour remettre an 6tat lo am6nagemfants 
do stockage 

Le Septihme Plan tunisien stipule des amdliorations dans 1­
'infrastructure locale de la collecte des cdrdales. Si l'on veut
 
amdliorer l'efficacitd de la manutention des c6rdales, il est
 
important de moderniser des amdnagements qui remontent A l'epoque
 
coloniale. Le Gouvernement tunisien devrait investir pour
 
moderniser les amdnagements do stockage et de transport des
 
c~r6ales, surtout ceux qui permettent dlaugmenter la capacitd de
 
manutention en vrac dans les grands centres de collecte et de
 
stockage (seconds dtape du projet de stockage de 1'OC). Ii
 
convient d'inclure les opdrateurs privds.
 

Continuer & encourager des investissements compldmentaires
 
dans le systbme do commercialisation est conforme aux buts du
 
Gouvernement tunisien, notamment les investissements pour
 
moderniser et construire une capacitd suppldmentaire de stockage
 
et acheter du matdriel de transport. Tl convient de se pencher sur
 
les moyens qui permettent d'encourager les investissements
 
conjoints publics privds. Pour le moment, les incitations et
 
subventions actuelles n'encouragent gubre les entreprises privees
 
ou ;.articulibres & investir s'il n'y a pas subvention
 
compl~mentaire.
 

3.2.0 Nesures & court terms pour d6limiter 1. r6le de loC
 
at simplifier 1e fonctionncment
 

Les probl~mes orga,,isationnals de l'Office ont dtd etudies
 
depuis la fin des anndes 70, moment oU V'on s'est rendu compte de
 
leur gravit6: personnel plethorique et peu formd, trop d'employes
 
non-qualifids ot peu de cadres qualifies, centralisation excessive
 
aussi bien gdographiquement A Tunis qu'administrativement dans le
 
bureau du Prdsident-dirocteur gdndral, manque d'un manuel
 
d'organisatikn cohdrent, de procedures bien d~finies, do
 
description de t~ches, do partage des responsabilit6s. Tout cela
 
a valu l'effondrement classique do l'efficacitd de l'institution 
dont le meilleur exemple est peut-dtre la parte de contr6le sur ', 
comptabilitd financibre qui a plus do deux ans do retard. 

Les solutions proposdes ont bdn6ficid d'un conson;tz
 
remaruable ces derniares anndes, surtout bien d~crites
 
CNEA/SORES. Un remaniement complet do l'institution 
 -

n6cessaire. Pour y arriver, il faut gua les responsables 

rendent non soulement compte do la gravit6 du probl~me
 
dgalement do la difficult6 a y trouver des solutions.
 
solutions demanderont quo des ressources importantes soient pro.'
 
pour rationalisor et moderniser 1'Office des c6r6ales. En vuc
 
maigres ressources dont dispose l'organisation, nous pensons
 
le plan d'action doit disposer d'un budget assez important pour
 
assistance technique qui pourrait 6tre donn6e par des consultv­

,
locaux et internationaux specialistes en gestion, lesq. 
pourraient aider A rdorganiser, a former le personnel et 6 recr, 
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do nouveaux- cadres dans la plupart si ce W'est dans tous les 
services. 

Parmi les eldments d'une telle rdorganisation, l'on peut
 
citer:
 

3.2.1 Separer les fonctions commerciales ot r6glementaires
 
de 1'OC
 

Prendre des mesures immediates pour sdparer les services
 
commerciaux de I'OC do ses services do rdgulation et de gestion des
 
subventions. Cette action est la premiere dtape d'une sdrie
 
d'actions en vue d'assurer que l'Office n'utilise pas son pouvoir
 
de rdgulation pour s'octroyer des avantages ddloyaux dans la
 
concurrcnce avec les coopdratives et les autres participants

eventuels. C'est une condition Zondamentale pour que les
 
coopdratives puissent devenir rdellement inddpendantes de 1'OC.
 

Si Von veut separer les activitds commerciales et les
 
fonctions de rdglementation et d'administrations do subventions,
 
il est ndcessaire de remanier entibrement 1'organisation, de
 
separer les comptes d'exploitation et de crder des budgets de
 
fonctionnement et d'investissemcnt sdpards pour les deux grands
 
services.
 

3.2.2 Renforcer la comptabilit6 ot les contr6les de I'OC
 

Renforcer le contr6le financier et comptable de 1'OC aussi
 
bien au niveau du siege qu'au niveau des centres rdgionaux, c'est­
A-dire un total de 214 centres de cofts. Des efforts ont tee
 
accomplis en ce sons mais n'avaient abouti qu'& un bilan provisoire
 
pour le debut de 1987. Une gestion financi~re transparente et une
 
comptabilite analytique sont des dldments essentiels de ce plan.
 
Le nouveau directeur financier de l'OC devrait disposer des
 
ressources, dont un renfort on personnel, une assistance technique
 
et la matdriel ndccssaires pour:
 

o 	 Concevoir et mettre en place un syst~me intdgre do 
comptabilitd avec un grand livre et des syst~mes dc 
comptabilitd analytique sdpards pour les activiteL 
commerciales at l'administration des fonds publics, 
surtout pour les subventions on tant qu'agent de >a 
CGC et les imp6ts recouvrds en tant qu'agent &-
Trdsor nati-onal 

o 	 Mettre en place des bureaux comptables rdgionau..
 
pour contr6ler le rdseau das centres do collecte e:
 
do distribution ou les contries no sont pas trc­
rigoureux (environ 160 des 214 centres do cooats
 
1'Office).
 

o 	 Renforcar les ressources informatiques au sic
 
central et informatiser les bureaux de comptabil"
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rdgionale afin d'am6liorer la vitesse et la
 
fiabilitd des comptes-rendus.
 

0 Former le personnel en place et recruter de nouveaux
 
cadres qualifids, pour la plupart si ce n'est pour
 
tous les services; la formation devrait comporter
 
une analyse attentive des descriptions des tAches
 
et 6tre assortie d'un programme de primes dans le
 
cadre des nouvelles directives pour l'intdressement
 
du personnel & la productivit6.
 

3.2.3 Red6finir la mission do 1'OC
 

Prendre des mesures pour reddfinir la mission de lOC en
 
l'axant sur la r~glementation du marchd, l'administration des
 
subventions et une activitd commercials qui so limits A garantir

la sdcuritd alimentaire. En attendant, il est n~cessaire de 
sdparer au sein do 1'OC les activitds qui ne rel~vent pas de catte 
mission premiere. L'dventail des activitds assign6es A 1'OC le 
rend responsable d'environ 4% du PNB, volume quasiment impossible
A grer. Parmi les t&ches que 1'on jugs 6tre essentielles pour
1'OC, on pout notamment citer: 

o 	 r6glementation do toutes les dtapes du
 
marche c6rdalier;
 

o 	 assurer un prix plancher h&l'exploitant agricole en
 
servant do marcho de dernier recours, soit
 
directement soit par l'intermediaire des coopera­
tives at autres operateurs;
 

o 	 assurer la disponibilitd des importations neces­
saires soit directement soit indirectement; et
 

o 	 administrer le syst~me des subventions en tant
 
queagent pour la CGC.
 

Dans un terms un peu plus long, d'autres actions slavornt
 
importantes, telles quo:
 

3.3.0 Maures & moyan terms pour lib6rer Is fonctionnement 
du march6 ot encourager los investissements 

3.3.1 D6finir les proc6dures pour los importations priv6es
 

Un des problm~es souvent notd au niveau des importations

r6side dana le systems d'appels d'offres qui eup~chei I'OC, at par

cons6quent le Gouvornement tunision, de profiter do certainos
 
occasions qui so pr6sentent sur le marchd. Par example, il arrive
 
quo des cargaisons do cdrdales puissent 6tre obtonues h de bons
 
prix sais avec des pravis trbs courts suite & certaines situations
 
dans d'autres ports de la MNditerranee qui ne peuvent pas d6chargor
 
leu bateaux avec lesquels us ont pass6 des contrats ou pour
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d'autres facteurs. On fait souvent remarquer qua lea intervenants
 
privds devraient avoir 14 droit de profiter de telles possibilit~s.
 

Lorsqu'on envisage le futur r6le de l'OC dans l'importation
 
de cdrdales, deux facteurs sont particulibrement importants.
 
Premi~rement, les importations jouent un r6le important pour la
 
stabilisation des prix A la production et pour la sdcuritd
 
alimentaire. Et deuxi~mement, tant que le syst-me de subventions
 
est en place, le secteur public jouera un certain r6le dans la
 
regulation des importations et les paiements de la subvention. II
 
existe ndanmoins un certain nombre de possibilitds qui tout an 
protdgeant les intdrdts publics assurent la rentabilitd des 
opdrations d'achat, de manutention et distribution des 
importations.
 

L'une des plus attirantes qui mdrite un examen plus appro­
fondi ferait appel 4 un systOme do r6glementation public qui 
permettrait 6 un service commercial inddpendant de 1'OC et A des 
importateurs privds de presenter des soumissions pour la subvention
 
minimale requise pour laquelle ils seraient pr~ts & importer et
 
vendre les cdrdales au prix officiel. Dans le cadre d'un tel
 
syst~me, l'OC pourrait initialement deldguer ses droits dt importer
 
A ceux qui seraient les importateurs aux codts les plus faibles.
 
Si on s~pare effectivement les activitds r~glementaires et
 
commerciales de 1'OC, il serait possible pour le Service commercial
 
de 1'OC de concurrencer at d'etre A dgalitd avec les autres
 
eventuels importateurs. Lorsque l'OC est l'importateur a plus
 
faibles codts, cot organisme pourrait continuer A importer.
 

L'OC, en tant que regulateur, continuerait A determiner les
 
niveaux d'importation necossaircs pour assurer la s~curitc
 
alimentaire. Les niveaux d'importation serait dgalement utilisc
 
comme moyen de regulation pour maintenir les prix A la production
 
dans une fourchette entre un prix de soutien et un prix plafond.
 
Cela est possible si l'on determine les quantitds, la qualite et
 
les moments ou les c~rdales doivent 6tre importdes ou vendues a dc
 
prix subventionnds. En principe, il n'y aurait pas besoin de fixcr
 
les importations qui seront vendues a des prix non-subventionnes. 
Toutefois, dtant donnd les niveaux actuels do la subvention, c­
nest pas une question qui se pose dans un avenir proche. 

Ii y a quelques annees, 1'OC a annoncd quo les importation­
de riz etaient ouvertes au secteur privd lequel ne se montra "
 
gubre intdressd. Une expdrience analogue a dt6 faite avec icL
 

terra & semence. Cola soulig.F
importations des pommes do 

1'importance de placer le Service commercial de l'OC et ic­
nouveaux 6ventuels importateurs sur une base dgalitaire. U
 
cargaison de 25.000 tonnes de c~reales vaut 3-5 millions 


suffit pas d'avancer simplement quo le sectc-
­

dollars. II ne 

priv6 pout importer lorsque le risque do porte importante c­
aggravt en raison de 1'incertitude qui entoure lea mesur­
dventuelles que pout prendre 1'0C.
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Des procddures devraient 6tre mises au point & la suite de
 

la prdsente 6tude dans le but do permettre les importations du 

secteur privd tout en conservant le pouvoir de l'Etat de garantir 

la sdcuritd alimentaire et de r~glementer le marchd national. Cela 
demandera que l'OC abandonne son monopole sur les importations et 
soit habilitd h ddl6guer ses comp6tences. M~me s'il n'y a pas 
d'intrdt imm6diat parmi les importateurs privds, il est fort 
possible que cette expdrience sera d'abord faite au niveau des 
importations des produits alimentaires pour animaux. La 
possibilitd discutde ci-dessus encouragerait l'efficacitd de 1'0C
 

tout en permettant & la Tunisie de bendficier des dconomies que les
 

importateurs privds pourraient rdaliser.
 

3.3.2 Mettre en place do nouvelles possibilit6s do vente 
pour lea producteurs 

Introduire de nouvelles possibilit~s de vents, telles que
 

des contrats de livraison future, et des possibilitds de credit qui
 
permettraient aux exploitants agricoles d'obtenir des liquidites
 
sans avoir A vendre immddiatement leur r~colte aprbs la moisson.
 
Cola demandera une 6tude des mdcanismes de credit et la recherche
 
de sources de credit plus importantes pcur les exploitants
 
agricoles.
 

Collecto officleUo des c6rhalea 
part do roffloo des C&lee 177-87

Los contrats de livraison 
future et les rdcdpiss6s des wUT
 

Iw0
pourraient
entrep6ts 

s'inscrire dans une
 
stratdgie permettant do
 
d6congestionner Los centres 600­

de collecte juste apr~s la
 
moisson tout en assurant des 40
 

liquidit6s aux exploitants
 
agricoles. La nouvelle
 
division r6glementaire de
 
11OC pourrait travailler 1n 376 376 3 3, 36 6 64 16 ,Q8 1081
 

avec la BNT pour nottre au M tM T
 
point des contrats et - 00 w. -­

r6cdpissds qui seraient
 ......
 
acceptables en tant que "we&*in ft-


garantie de prft.
 

Si les goulots d'dtranglement sont causds par les exploi­
dc
tants agricoles qui vendent pour repondre A leurs besoins 

liquidit6s, on pout enisager deux possibilit6s :
 

1) Mettre en place des possibilit6s qui permettent aux: 
exploitants agricoles solvables d'utiliser les c6reales comm.­
garantie pour les pr6ts. 

Les exploitants agricoles obtiennent des crddits pour ,c+
 
facteurs de production agricoles. M6me s'il y a des problbmes
 
collecte, certains exploitants sont plus solvables que dlautro.
 
Los credits pourraient 6tre dobloqucs par les banques ou 1
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organismes stockeurs, de prdfdrence des premieres. Ii eat possible
que ceux qui cherchent a obtenir des crddits ne sont pas ceux qui
ont besoin de liquiditds dans l'immddiat. Ndanmoins, mettre on
 
place un systeme pour utiliser les c'lrdales comme garantie des
 
pr~ts servirait de base pour financer les prdts de fonctionnement
 
et de stockage, peut-dtre m~me 
financer de nouveaux amdnagements

de stockage.
 

2) Si les producteurs peuvent se financer sans liqui­
ditds immdiates, ils voudront quand mime 6tre assurds d'obtenir
 
un certain prix. Par ailleurs, I'OC est souvent pressd do terminer
 
les collectes de cdrdales pour pouvoir planifier les importations.

Des contrats do livraison future permettent do pouvoir compter sur
 
une quantitd et qualitd spdcifiques A un certain prix et & une
certaine date. Un contrat do livraison future conjugud au Zait que

l'exploitant est solvable devrait suffire & justifier un prft mime

dans un marchd plus libdralisd. Le contrat de livraison future ap­
porterait une garantie pour le prdt.
 

Ii faudra faire

attention aux fraudes dans Figure 9. Colete total* des C6r6aoe par roc 
le cas des garanties pour Govrnt
 
cdrdales ou contrats de li-
 'l"
 
vraison future. Etant donnd
 
quo la majoritd des prdts ,00
 
pour les engrais sent
 
remboursds, m~me s'il existe 040
 

des probl~mes A ce niveau,
 
il y a tout lieu de croire
 
qu'on peut trouver un groups t,

d'exploitants agricoles

auquel on peut accorder en
 
toute confiance un crddit
 
sur la base des stocks de
 
cdrdales qu'ils ddtiennent 4.,
 
ou do contrats de livraison
 
future. Cola suffirait pour S l
 
essayer le concept et
 
l'acc~s A des crddits pour 
 a 
les engrais ot les semences ­
servirait de moyen &"son ra-.,SO--­
compldmentaire pour assurer
 
que les dettes sont rembour­
sdes.
 

S'il n'y a pas de changement dane la politique des pr;..,
cdrdaliers permettant A ces prix de fluctuer, il n'y aura pas d'­
intdr4t a investir dans des ddpenses de stockage at, par
consdquent, les possibilitds sus-mentionndes no prdsentent aucu., 
intdr~t. 

199
 



3.3.3 Mettre au point lom dispositions pour louer at
 
utiliser conjointement les an6nagements do stockag.
 

On pout envisager de permettre une utilisation conjointe des
 
am6nagements do stockage par 1'OC, les producteurs, les
 
coop6ratives et los agents privds. Cela suppose qu'on apporte des
 
services de stockage sur la base de location temporaire et qu'on
 
motte on place des m~thodes pour d~terminer lea prix. Ii est
 
essential de disposer d'un systeme dtagrdage fiable pour qua 1'on
 
n'ait pas besoin de s6parer physiquement les diffdrentes lots de
 
cdrdales.
 

Tel qu'indiqu6 ci-dossus dans le cadre du systbme actual, 
1'OC et lea coopdratives no veulent pas m6langer lea c6rdales dans 
un soul silo & cause du syst~me d'agrdaee, mais il ' a bien 
utilisation conjointe des amdnagements de stockage. Si Von veut 
utiliser plus efficacement los investissements publics dans Ls 
amdnagements de stockage qui ont dtd faits jusqu&A pr6sent ainsi 
qua ceux qui sont planifids, il faut mettre au point une m6thode
 
pour louer les auadnagements de stockage. Una utilisation plus
 
efficace des silos permettrait de diminuer los investissements dans
 
la capacitd de stockage. Bien qu'un groupe de consultants ait fait
 
une proposition il y a quelques anndes de cola (Palmer, ot al) pour
 
une gestion et une utilisation commune des silos par ls
 
coop6ratives ot l'OC, on envisage ici un systbae plus large qui
 
permettrait & l'OC, aux cooperatives, aux exploitants agricoles,
 
aux minotiers ou aux n6gociants de payer ou stocker les cdrdales
 
ou utiliser les moyens d'dlvation et de m6lange.
 

3.4.0 Mesures & moyen torms portant our lea respon­
sabilit6s et les d6penses do 11OC at des autres services publics
 

3.4.1 EBulmner les fonctions non-essentielles do 11OC
 

Eliminer les fonctions de l'OC qui ne sont pas essentielles
 
A sa mission. Peuvent 6tre cddes par 1'OC les mlnoteries STIM et
 
GIAB, !a boulangerie industrielle SOTEBI, l'usine do fabrication
 
d'aliments de b6tail SNAC, l'usine do levure STL, sOs
 
participations dans dtautres minoteries et dans le tourisme et dans
 
d'autres activtds du genre importation ot distributian do semences
 
de pommes do terre et d'insecticides. Cot aspect jusifia d'autres
 
dtudes. La cession pourrait so faire par vente aux employ6s.
 

3.4.2 	 Blimnoer lea responsabilit6s r6glementaires do
 
11OC via-&-via des boulangeries
 

Concentrer 1. contr6le sur les prix h la consoumation (pour
 
le pain et les produits cdrdaliers) plut6t qu'au niveau des
 
boulangeries. Transf6rer h un autre organisms la tAche du contrblc
 
des salaires ot charges sociales vers6es par lea boulangeries, cc
 
qui permettrait A 11OC de se ddgager do l'inspection des
 
boulangeries et do la gestion de 4 millions do dinars r6servds a
 
ce cadre. Un. 6tude sur la marge de planification a 6t6 propoec
 
dans le cadre du projot APIP.
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3.4.3 Comment cibler la subvention c6r6ali6re?
 

Si l'on veut diminuer le codt des subventions cdrdali~res
 
tout en minimisant les rdpercussions ndgatives pour les plus

ddshdrit~s, il convient de voir comment on pout le mieux orienter
 
ces subventions. Cela demandera une analyse plus rigoureuse des
 
bdndficiaires actuels du systbme de subventions et des implications

economiques et nutritionnelles de la reduction de la subvention.
 
1-1 existe une tr~s bonne experience internationale en ce domaine
 
qui pourrait dtre etudide par les responsables tunisiens. Une des
 
possibilit~s, par exemple, serait d'introduire un nouveau pain qui

serait moins ou pas du tout subventionnd et qui rdpondrait A des
 
preferences de qualitd de la part de la couche de la population qui

n'a pas besoin de subvention. Les subventions cibles en tant que
 
moyen de r~duire cellos-ci sans nuire au bien-6tre dconomique de
 
ceux qui sont dans le besoin demandent une dtude compldmentaire.
 

3.4.4 Evaluer le systome do la p6r6quation des transports
 

Revoir le syst~me de la pdrdquation des transpor.. soit en
 
dliminant les subventions soit en le modifiant do mani~re a
 
diminuer le gaspillage et la concurrence ddloyale. Les coaits du
 
syst~me actuel ont etd resumes dans le cadre de l'tude CNEA-SIDES-

TECI. Une dtude visant a mettre a jour ces rdsultats et A dtudier
 
des possibilitds de reforme est prdvue dans le cadre du projet
 
APIP.
 

4. Conclusions
 

Le present document donne les 61ments du contexte dco­
nomique auxquels sont confrontes les responsables tunisiens qui
cherchent une approche pour procdder & des rdforwes politiques du 
secteur cdrdalier, approche qui permettra de diminuer le coot des 
operations et des subventions publiques tout en protdgeant les 
objectifs du Gouvernement en cc qui concerne le bien-ftre dez 
producteurs at des consommateurs. 

Les eldments du plan d'action prdsentds ici entralneraie-:
 
des changements fondamentaux dans les r6les quo jouent les secteur­
public et privd dans le commerce des Qdrdales en Tunisie. L'Etaa
 
pourrait rdpondre & ses responsabilites de protection des produc­
teurs, des consommateurs et des contribuables on accordant une pl ­
grande importance & la r6glementation du marchd et 
l'administration des subventions. Le r6le commercial de l'Offi:. 
des cdrdales changerait passant d'une situation de monopole av.. 
pouvoir de ddldgation a un r6le de participant dgal aux autres. 

Les objectifs des changements proposds visent surtout a: 
1) apporter de plus grandes incitations aux producteurs et autr_ 
opdrateurs privds afin qu'ils investissent dans la modernisati. 
ot le meilleur fonctionnement du syst~me de connercialisation; 
2) diminuer le niveau des depenses publiquea -- par le biais 
subventions et d'investissements -- en rendant le systbme p. 
efficace par rappo&t aux coCts. 
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Las propositions prdsentdes ici s'inspirent aussi bien de
 

1'analyse des auteurs que des meilleures propositions prdsentdes
 
ces vingt dernibres
dans de nombreuses autres dtudes effectudes 


Le ddfi pour les responsables tunisiens consiste &

anndes. 

transformer 1'ordre du jour proposd en un ensemble de rdformes 

qui
 
un syst~me de commercialis&tion quipermettront de mettre en place 

rdpondra aux besoins de la Tunisie non seulement dans les dix 
ans
 

venir mais aussi plus tard.
 

2/ Ce document a dtd extrait d'"Un plan
 

d'action pour le secteur c6rdalier tunisien:
 
Rapport de la preuibre dtape," mai 1989.
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